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Le mardi six mai deux mille vingt-cinq à dix-neuf heures trente, 
 
Les membres du Conseil municipal de la commune de Saint-Sébastien-sur-Loire légalement 
convoqués conformément à l’article L.2121.10 du Code général des collectivités territoriales 
se sont réunis à l’hôtel de ville, sous la présidence de Monsieur Thomas BOUCHER, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. BOUCHER, Mme BONNET, Mme NOBILET, M. GATT, Mme CIGLIA, M. BERTHOME, 
Mme KERRAIN, M. TORQUEAU, Mme SOURISSEAU, M. JEAN, M. BABONNEAU, 
Mme THOMY, Mme LAURENT, Mme CHEVALIER, M. SALAUN, M. LE GENDRE, 
M.  SOULLARD, Mme RAULAIS, Mme LE GALL-RIBREAU, Mme SOLLET, Mme DUFOUR, 
M. ORDRONNEAU, M. NICOLAS, M. TURQUOIS, M. HARDOUIN 
M. GUILLET, M. CAMUS, Mme DUGAST, M. COSTENOBLE, Mme LE MENTEC-TRICAUD, 
M. CAILLAUD, M. KEUNEBROEK 
formant la majorité des membres en exercice. 
 
Etaient absents excusés : 
Mme DAMAS 
Mme GUERRIAU 
M. IBRAHIM 
 
Pouvoirs conformément à l’article L.2121.20 du Code général des collectivités territoriales : 
Mme DAMAS donne procuration à Mme CHEVALIER 
Mme GUERRIAU donne procuration à M. BOUCHER 
M. IBRAHIM donne procuration à C. CIGLIA 
 

 Appel nominatif. 
 

 Madame Camille NOBILET a été désignée secrétaire de séance à l’unanimité. 
 
 Approbation procès-verbal séance du 4 février 2025. Approuvé à l’unanimité. 

 
 Approbation de la liste des décisions prises dans le cadre des transferts de 

compétences au Maire ci-après. Approuvé à l’unanimité. 
 
Marchés notifiés 
 

4 février 2025 Travaux de pose de 2 ascenseurs à l’école élémentaire de LA PROFONDINE 
(relance de 2 lots non attribués lors de la 1ère consultation) :  
Lot 4 – enduits : marché conclu avec BATH RAVALEMENT  7 170.10 €  HT 

Lot 7 – électricité CFO/CFA : marché conclu avec LOIRAT 
SAUVAGET  

13 836.32 € HT 
 

4 février 2025 Marché conclu avec SECOM’ALU pour les travaux de 
menuiseries extérieures (lot 7) pour la réhabilitation et 
l’extension d’un accueil de loisirs ALSH 

105 627.33 € HT 

6 février 2025 
 

Marché conclu avec LOIRAT SAUVAGER pour des travaux 
d’électricité à l’école maternelle du CENTRE   

23 041.05 € HT 

Entre  
le 7 mars  

et le  
11 mars 2025 

Travaux pour la réhabilitation et l’extension d’un accueil de loisirs ALSH (relance de 
3 lots non attribués lors de la 1ère consultation) : 
Lot 5 -  façades : marché conclu avec PLOQUIN  81 933.26 € HT 
Lot 9 – menuiseries intérieures / mobilier : marché conclu avec 
PERRIN GRAND OUEST  

85 500.00 € HT 

Lot 15 –  pose de panneaux photovoltaïques : marché conclu 
avec VENDEE FLUIDES ENERGIES  

21 850.00 € HT 
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Entre  
le 14 mars  

et le  
18 mars 2025 

Fourniture de denrées alimentaires pour la restauration collective de la ville (attente 
de l’ouverture de la FABRIK) :  
Lot 1 – fruits et légumes frais 4ème et 5ème gamme : marché 
conclu avec POMONA  

73 500.00 € HT 
max annuel 

Lot 2 – surgelés (viandes et plats préparés) : marché conclu 
avec PASSION FROID  

22 500.00 € HT 
max annuel 

Lot 3 – surgelés (légumes, fruits, pâtisseries, glaces) : marché 
conclu avec SYSCO France 

78 000.00 € HT 
max annuel 

Les 17 et 18 
mars 2025 

Prestations d’entretien et de la maintenance de la « Station Nuage » :  
Lot 1 – nettoyage et vidange des fosses étanches d’eaux 
usées : marché conclu avec ENTREPRISE GUY 
CHALLANCIN  

27 000.00 € HT 
max annuel 

Lot 2 – démontage et remontage du filet du Nuage : marché 
conclu avec LA CORDE NANTAISE  

18 000.00 € HT 
max annuel 

Lot 3 – travaux de peinture : marché conclu avec OUEST 
DEC’OR 

12 000.00 € HT 
max annuel 

Les 19 et 20 
mars 
2025 

Fourniture de carburant :  
Lot 1 – carburant sans plomb 95 et gasoil : marché conclu avec 
INTERMARCHE BONNE GARDE 

45 000.00 € HT 
max annuel 

Lot 2 – carburant GNR : marché conclu avec BRETECHE 
OUEST  

10 000.00 € HT 
max annuel 

Lot 3 – carburant 2T : marché conclu avec RAMET 
MOTOCULTURE  

15 000.00 € HT 
max annuel  

28 mars 2025 Marché conclu le groupement d’architectes CUB 
ARCHITECTURE / SLVI / AREST / BEGC / 2LM pour une 
mission de maîtrise d’œuvre pour la restructuration et 
l’extension de l’école maternelle de LA PROFONDINE 

233 300.00 € HT  
 

8 avril 2025 Marché conclu LA POSTE pour la distribution du magazine 
municipal dans les boîtes aux lettres de la ville  

60 000.00 € HT 
max annuel 

 

Avenants notifiés 
 

10 février 2025 Avenant n°1 conclu avec VOLUME ET COULEURS au marché 
de travaux de l’école maternelle du DOUET (lot 6 : peinture) 
Motif : travaux supplémentaires 

1 749.20 € HT 

18 février 2025 Avenant n°2 conclu avec BAUDRY TP au marché d’entretien de 
voirie (nouveaux postes au BPU) 

Sans incidence 
financière 

21 février 2025 Avenant n°2 conclu avec ALLIANZ au marché d’assurance 
dommages aux biens de la ville 
Motif : augmentation annuelle de la cotisation   

9 279.19 € TTC 

3 mars 2025 Avenant n°1 conclu avec CTV au marché remplacement et mise 
en réseau des centrales d’accès aux bâtiments de la Ville 
Motif : prestations complémentaires 

3 800.00 € HT 

10 mars 2025 Avenant n°2 conclu avec BRUNET ELECTRICITE au marché 
de travaux d’électricité des offices restauration 
Motif : travaux complémentaires  

6 500.00 € HT 

18 mars 2025 Avenant n°1 conclu avec SMACL au marché d’assurance 
responsabilité et risques annexes du CCAS  
Motif : augmentation annuelle de la cotisation 

142.46 € TTC 

25 mars 2025 Avenant n°1 conclu avec GROUPAMA au marché d’assurance 
flotte automobile et risques annexes de la ville 
Motif : augmentation annuelle de la cotisation 
 

3 397.72 € TTC 

27 mars 2025 Avenant n°1 conclu avec CHARIER TP /EFFIVERT au marché 
de travaux de verdissement du bourg   
Motif : travaux en moins-value  

-66 167.48 € HT  

3 avril 2025 Avenants de transfert conclus avec EDENRED aux marchés de 
fourniture de chèques de rentrée scolaire et de Noël 

Sans impact 
financier 
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7 avril 2025 Avenant n°1 conclu avec DGA ARCHITECTES au marché de 
maîtrise d’œuvre pour les travaux de reconfiguration du centre 
équestre 
Motif : prestations complémentaires 

3 225.00 € HT 

9 avril 2025 Avenant n°1 conclu avec QUALICONSULT au marché de 
contrôle technique pour les travaux du CSC ALLEE VERTE  
Motif : prestations complémentaires  

396.00 € HT 

15 avril 2025 Avenant n°1 conclu avec GROUPAMA au marché d’assurance 
flotte automobile et risques annexes du CCAS 
Motif : augmentation annuelle de la cotisation 

17.51 € TTC 

 
----------------------------------- 

 
 Ordre du jour : 

 
0. Relevé des marchés et avenants pris dans le cadre des transferts de compétences 

au Maire  
1. Approbation de l’Avant-Projet Définitif dans le cadre du projet reconstruction du 

gymnase des Savarières (P. BABONNEAU) 
2. Reconstruction du gymnase des Savarières - demande de subvention 

(P. LE GENDRE) 
3. Analyse des résultats à six ans de l'application du Plan Local d'Urbanisme 

métropolitain de Nantes Métropole - avis des communes membres - avis de la 
Commune de Saint-Sébastien-sur-Loire (S. GATT) 

4. Convention de déploiement, d'installation, d'exploitation et d'entretien 
d'Infrastructures de Recharge pour des Véhicules Electriques (IRVE) (S. GATT) 

5. Renouvellement de la convention avec ECOPOLE (C. NOBILET) 
6. Protocole transactionnel entre Nantes Métropole et la Commune de Saint-Sébastien-

sur-Loire pour la reconstruction de la cuve de la Galtière (A. SALAUN) 
7. Adoption du montant révisé de l'attribution de compensation pour 2025, 2026 et 2027 

(M. BONNET) 
8. Reconfiguration du centre socioculturel de l’Allée Verte - demande de subvention 

(V. SOURISSEAU) 
9. Projet de réhabilitation des locaux de l'Amicale Laïque, sis  

32, rue Jean Macé  à Saint-Sébastien-sur-Loire - convention et subvention 
(T. BOUCHER) 

10. Garantie d'emprunt relative au remboursement d'un prêt souscrit par l'Amicale Laïque 
pour la réhabilitation de ses locaux - prêt de 280 000 € remboursable sur une durée 
de 15 ans (T. BOUCHER) 

11. Mandat spécial - Madame Michèle BONNET (T. BOUCHER) 
12. Remboursement de frais engagés par un élu (M. BONNET) 
13. Tarification au taux d'effort pour les prestations familles de l'été 2025 – modification 

(C. CIGLIA) 
14. Adoption de la charte des organisateurs d'accueils collectifs de mineurs contre les 

violences sexistes et sexuelles (C. CIGLIA)  
15. Subventions aux projets des écoles publiques (L. BERTHOME) 
16. Subventions aux projets des écoles privées (L. BERTHOME) 
17. Subvention exceptionnelle à l'association Loire pour Tous (A. SALAUN) 
18. Convention de partenariat avec l'association ECOGREEN Energy – approbation 

(G. ORDRONNEAU) 
19. Tarifs de la saison culturelle 2025/2026 (A. KERRAIN)  
20. Projet pédagogique et règlement intérieur de l'Ecole municipale de musique 

(A. KERRAIN) 
21. Subvention exceptionnelle au Secours Populaire (V. SOURISSEAU)  
22. Abrogation de la délibération n°DCM2024/04/17 du 16 avril 2024 portant création 

d’une autorisation spéciale d’absence "congés menstruels" (L. TORQUEAU)  
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23. RH - Adoption du règlement santé sécurité (L. TORQUEAU) 
24. RH - Actualisation du règlement de formation (L. TORQUEAU) 
25. RH - Actualisation des modalités de remboursement des frais de formation et de 

mission (L. TORQUEAU) 
26. RH - Modification du tableau des effectifs (L. TORQUEAU) 
27. Organisation des élections municipales 2026 - modalités de mise à disposition de 

salles municipales (T. BOUCHER) 
28. Charte communale des arbres (C.NOBILET) 

 
----------------------------------- 

 
DCM2025/05/01 : APPROBATION DE L’ETUDE D’AVANT PROJET DEFINITIF DANS LE 
CADRE DU PROJET DE RECONSTRUCTION DU GYMNASE DES SAVARIERES 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Dans le cadre de sa politique de soutien à la pratique sportive scolaire et associative, la Ville 
de Saint-Sébastien-sur-Loire envisage la reconstruction du gymnase des Savarières, situé rue 
du Général de Gaulle. 
 
En effet, le gymnase actuel est vétuste et ne permet plus de garantir des conditions d’accueil 
satisfaisantes aux utilisateurs (élèves du Collège des îles de Loire et du Lycée des Savarières 
et pratiquants des clubs sportifs Sébastiennais). De nouveaux besoins ont également été 
exprimés en vue de développer l’offre d’espaces sportifs couverts.  
 
Les objectifs du projet sont les suivants : 
- Améliorer les conditions d’accueil du public scolaire et associatif pour la pratique sportive 

en espace couvert, 
- Améliorer les conditions de travail des professionnels du sport et soutenir l’enseignement 

de la pratique sportive, 
- Développer la capacité d’accueil en espace sportif couvert sur le territoire Sébastiennais, 
- Améliorer la qualité environnementale et énergétique du patrimoine bâti municipal. 
 
Une phase de recensement des besoins des utilisateurs ainsi qu’un diagnostic technique et 
environnemental ont été menés, aboutissant au choix d’un scénario fonctionnel privilégié. 
Cette phase a permis la finalisation du programme général de l’opération. 
 
Le projet va donc consister à construire un nouveau bâtiment de 3 179 m², comprenant : 
- Un gymnase, d’une aire de pratique sportive de 44 m x 26.3 m, 4 vestiaires joueurs et 

2 vestiaires arbitres et des espaces associatifs 
- Une halle couverte non chauffée, d’une aire de pratique sportive de 44 m x 24 m, et 

2 vestiaires 
- Des espaces de stationnement et de cheminement et des abords paysagers.  
 
Au niveau environnemental, le projet prévoit l’installation d’une centrale photovoltaïque d’une 
puissance de 130 KWc et le recours à l’écoconception et aux matériaux biosourcés dans les 
choix constructifs des futurs bâtiments, tout en respectant les dernières réglementations en 
matière de maîtrise de l’énergie et de gestion des eaux pluviales.  
 
Une procédure de concours restreint de maîtrise d’œuvre a été lancé en mars 2023. Le marché 
de maîtrise d’œuvre a été attribué au lauréat du concours, l’agence d’architecture ROBERT 
ET SUR et ses cotraitants, en avril 2024. 
 
Les phases de mise au point de l’esquisse (ESQ) et d’avant-projet sommaire (APS) ont été 
menés jusqu’en décembre 2024. Une phase d’étude d’avant-projet définitif (APD) a ensuite 
été initiée et s’est terminée en avril 2025. 
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Au stade de l’étude d’avant-projet définitif (APD), le montant des travaux est estimé à 5 731 
350 € HT soit 6 877 620 € TTC, pour un montant d’opération de 8 902 000 € TTC toutes 
dépenses confondues. 
 
Le calendrier de l’opération prévoit les phases suivantes : 
- Fin des études de maîtrise d’œuvre et dépôt du permis de construire : 1er semestre 2025, 
- Passation des marchés de travaux au 2ème semestre 2025, 
- Démarrage des travaux au 1er semestre 2026, pour une livraison prévue au 2ème semestre 

2027.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER l’étude d’avant-projet définitif de l’opération de reconstruction du 
gymnase des Savarières, 
 
Article 2 : HABILITER Monsieur le Maire, ou son représentant désigné, à signer tout 
document afférent à la présente opération, dont le dossier de Permis de Construire et 
l’ensemble des marchés publics nécessaires à la réalisation des travaux 
 
Article 3 : SOLLICITER des organismes compétents pour l'octroi d'une subvention relative à 
la réalisation de cette opération, en particulier l'Etat au titre de la Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local (DSIL), l'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie 
(ADEME), ainsi que tout autre collectivité ou organisme susceptible d'intervenir au 
financement de ce projet. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l’annexe jointe à la présente délibération ; 
 
CONSIDERANT que l’étude d’avant-projet définitif présentée répond aux objectifs fixés par la 
Collectivité en vue d'améliorer les conditions d'accueil du public au gymnase des Savarières, 
 
CONSIDERANT qu’à ce stade des études, le montant des travaux est estimé à 5 731 350 € HT 
soit 6 877 620 € TTC, pour un montant d’opération de 8 902 000 € TTC toutes dépenses 
confondues, 
 
Vu l’avis de la commission Aménagement durable la Ville/Grands travaux du mardi 22 avril 
2025 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE l’Avant-Projet Définitif de l’opération de reconstruction du gymnase 
des Savarières, 
 
Article 2 : HABILITE M. le Maire, ou son représentant désigné, à signer tout document 
afférent à la présente opération, dont le dossier de Permis de Construire et l’ensemble des 
marchés publics nécessaires à la réalisation 
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Article 3 : SOLLICITE des organismes compétents pour l'octroi d'une subvention relative à la 
réalisation de cette opération, en particulier l'Etat au titre de la Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local (DSIL), l'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie 
(ADEME), ainsi que tout autre collectivité ou organisme susceptible d'intervenir au 
financement de ce projet. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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DCM2025/05/02 : RECONSTRUCTION DU GYMNASE DES SAVARIERES - DEMANDE DE 
SUBVENTION 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Dans le cadre de sa politique de soutien à la pratique sportive scolaire et associative, la Ville 
de Saint-Sébastien-sur-Loire envisage la reconstruction du gymnase des Savarières, situé rue 
du Général de Gaulle. Le programme de reconstruction a fait l’objet de l’approbation du 
Conseil Municipal, en date du 24 septembre 2024, délibération n° DCM2024/09/15. 
 
Le projet qui comporte deux phases consiste à : 
- Construire un nouveau gymnase d'une surface utile de 1715 m², comprenant une aire de 

pratique sportive de 44 m x 26.3 m, 4 vestiaires joueurs et 2 vestiaires arbitres et des 
espaces associatifs, 

- Construire une halle couverte non chauffée d'une surface utile de 1201 m², comprenant une 
aire de pratique sportive de 44 m x 24 m et 2 vestiaires 

 
Le phasage est prévu de la manière suivante :  
- Phase 1 : 2025 pour un coûts travaux estimés à 3 541 850 € HT 
- Phase 2 : 2027 pour un coût travaux estimé à 2 189 500€ HT 
 
Le coût travaux pour l’ensemble de l’opération est estimé à 5 731 350 € HT 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter les organismes compétents pour l'octroi 
d'une subvention relative à la réalisation de cette opération, notamment l’Etat au titre de la 
Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) l’Agence Nationale du Sport, l’Agence de 
l’Environnement et la Maitrise de l’Energie (ADEME) ainsi que tout autre structure susceptible 
d’intervenir pour le financement de ce projet. 
 
Article 2 : AUTORISER Monsieur le Maire à accepter les subventions, le cas échéant. 
 
Article 3 : HABILITER Monsieur le Maire, ou son représentant désigné, à signer tout 
document afférent à la présente opération ainsi que les documents nécessaires à 
l’établissement des demandes de subventions et leur acceptation le cas échéant. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. CAMUS (7 :14) : 
« Une petite remarque, il est intéressant de voir que l'on va faire des demandes à des agences 
nationales comme l'ADEME, qui sont en ce moment dans les réflexions sur les simplifications 
administratives en train de voir leurs financements coupés, ce qui montre que ces agences 
ont leurs intérêts et qu'on peut se battre pour essayer de les conserver. » 
 
M. LE MAIRE (7 :37) : 
« J'ajouterai en matière de lourdeur administrative, qu’il faut présenter une délibération pour 
avoir l'autorisation de demander de l'argent pour que cela nous coûte moins cher, c'est la loi. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
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VU l’avis de la commission Finances du 24/04/2025 ; 
 
CONSIDERANT que le projet de reconstruction du gymnase des Savarières peut bénéficier 
de subventions de divers organismes, notamment via la DSIL, l’ADEME ou l’Agence Nationale 
du Sport, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les organismes compétents pour l'octroi 
d'une subvention relative à la réalisation de cette opération, notamment l’Etat au titre de la 
Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) l’Agence Nationale du Sport, l’Agence de 
l’Environnement et la Maitrise de l’Energie (ADEME) ainsi que tout autre structure susceptible 
d’intervenir pour le financement de ce projet. 
 
Article 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à accepter les subventions, le cas échéant. 
 
Article 3 : HABILITE Monsieur le Maire, ou son représentant désigné, à signer tout document 
afférent à la présente opération ainsi que les documents nécessaires à l’établissement des 
demandes de subventions et leur acceptation le cas échéant. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/03 : ANALYSE DES RESULTATS A SIX ANS DE L’APPLICATION DU PLAN 
LOCAL D’URBANISME METROPOLITAIN DE NANTES METROPOLE – AVIS DES 
COMMUNES MEMBRES – AVIS DE LA COMMUNE DE SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Document de planification commun aux 24 communes de la Métropole, le Plan Local 
d’Urbanisme métropolitain (PLUm) de Nantes Métropole, adopté le 5 avril 2019, fixe les règles 
d’urbanisme et porte le projet de territoire à l’horizon 2030.  
 
Il fixe, dans ses différentes pièces réglementaires, les règles d’utilisation des sols, en 
application desquelles les maires délivrent les différentes autorisations du droit des sols. 
 
Ces règles doivent permettre de décliner opérationnellement les orientations générales fixées 
dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD). Cette pièce 
stratégique du PLUm a été élaborée comme un document fédérateur des différentes 
orientations de développement du territoire. 
 
Le PADD est à la fois un projet de territoire global et un cadre de référence intégrateur, visant 
à assurer une cohérence entre l’ensemble des politiques publiques, qu’elles concernent 
l’urbanisme, l’environnement, l’habitat, le développement économique ou encore la mobilité. 
En effet, il est le socle commun des documents stratégiques métropolitains dont le PLUm, le 
Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET), le Programme Local de l’Habitat (PLH), et le Plan 
de Déplacements Urbains (PDU). 
 

http://www.telerecours.fr/
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Il se décline en 17 orientations stratégiques thématiques en matière d’environnement, de 
développement économique, d’habitat et de mobilité, ainsi qu’en orientations stratégiques 
spatiales regroupant trois grandes ambitions : 
 Dessiner la Métropole nature 
 Développer l’attractivité et le rayonnement de la Métropole 
 Organiser la Métropole rapprochée 
 
De plus, trois grands défis ont été identifiés et spatialisés en 6 territoires : Erdre et Loire, Erdre 
et Cens, Loire-Chézine, Sud-Ouest, Loire Sèvre et Vignoble, et Nantes. Il s’agit de : 
 Développer une Métropole du bien vivre ensemble et de la solidarité 
  Faire de la Métropole un territoire de référence pour la transition écologique et énergétique 
 Agir pour une Métropole innovante, créative, attractive et rayonnante. 
 
1/ Cadre juridique 
Les articles L. 153-27 et suivants du code de l’urbanisme, relatifs à l’évaluation des PLU, 
disposent qu’au terme d’une période de six ans après la délibération portant approbation du 
plan, le conseil métropolitain procède à une analyse des résultats de l’application du PLUm, 
au regard des objectifs visés à l’article L. 101-2 du code de l’urbanisme. 
 
Les indicateurs nécessaires à l'analyse des résultats de l'application du plan doivent, 
conformément aux dispositions de l'article R. 151-4 du Code de l'urbanisme, être identifiés 
dans son rapport de présentation. Lors de l’approbation du PLUm de Nantes Métropole, une 
série d'indicateurs de suivi a été créée et regroupée sous le Tome 5 de son rapport de 
présentation. Ces indicateurs sont structurés autour de quatre grandes thématiques : 
environnement, économie, habitat et mobilité. Ils répondent aux orientations générales du 
PADD. 
 
L’élaboration du PLUm de Nantes Métropole ayant été approuvée le 5 avril 2019, l’analyse 
globale des résultats de l’application du PLUm a été lancée au printemps 2024, pour être 
délibérée en conseil métropolitain au mois de juin 2025. 
 
2/ Rôle des communes de Nantes Métropole 
L’article L. 153-27 du code de l’urbanisme dispose que le conseil métropolitain de Nantes 
Métropole délibère sur l’analyse des résultats de l’application du PLUm après avoir sollicité 
l’avis des communes membres sur l’opportunité de le faire évoluer. 
 
Cette procédure de consultation des communes, introduite par la Loi n°2021-1104 du 22 août 
2021 dite « climat et résilience », vise à permettre aux communes membres d’exprimer leur 
connaissance de leur territoire et leur analyse des évolutions induites par l’application du 
PLUm. 
 
3/ Avis sur les résultats de l’application du PLUm de 2019 à 2025 au regard des 
orientations définies dans le PADD 
Nantes Métropole a réalisé une évaluation du PLUm à six ans, afin de procéder à l’analyse 
des résultats de l’application du document telle que prescrite par la loi. 
 
L’évaluation porte à la fois sur des analyses quantitatives (indicateurs chiffrés), mais 
également qualitatives au travers d’entretiens avec les acteurs de la fabrique de la ville, et les 
praticiens au quotidien du PLUm : les services de l’urbanisme et du droit des sols des 
communes et de la Métropole. Ces travaux ont permis la rédaction d’un rapport d’évaluation 
du PLUm qui fait état de la trajectoire de la Métropole au regard des objectifs du PADD (à 
horizon 2030). 
 
En ce qui concerne la commune de Saint-Sébastien-sur-Loire, les chiffres suivants sont 
constatés : 
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- La part consommée d’hectares d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) entre 
2018 et 2022 est en diminution de 83 % par rapport à la période de référence 2004-2014 
définie au PADD. 
La commune poursuit donc une dynamique vertueuse engagée depuis 2014 ; 

- Une diminution de 88 % du nombre de logements autorisés exposés à des nuisances 
sonores « Fort – très bruyant » (proximité périphérique) entre 2019 et 2023 ; 

- Aucun logement n’a été autorisé dans les zones inondables par débordement de cours 
d’eau ; 

- Un accroissement constant du nombre d’emplois (source INSEE) ; 
- Une production de logements qui reste inférieure aux objectifs fixés par le PLH, à l’instar 

de celle constatée sur l’ensemble de la métropole, bien que la ville ait entrepris un effort 
significatif pour accompagner la production de logements (cessions de foncier 
communaux, etc.) ; 

- Une production de logements à proximité des transports en commun structurants en baisse 
en raison d’une part des crises sanitaire et immobilière mais aussi du fait d’un réseau de 
TC structurants insuffisant sur le territoire sébastiennais, notamment route de Clisson sur 
le secteur Est. 

 
En ce qui concerne l’évaluation globale du PLUm, l’application du document d’urbanisme 
appelle les observations suivantes : 
- Les multiples règles du PLUm complexifient l’instruction des autorisations du droit des sols 

et allongent le délai d’instruction des dossiers d’urbanisme.   En plus des dispositions 
classiques (implantation, hauteur, etc.), le service instructeur doit par exemple vérifier les 
règles relatives à la gestion des eaux pluviales, aux zones inondables par ruissellement, 
au coefficient de biotope par surface végétalisée (CBS), aux espaces paysagers à protéger 
(EPP), aux formes urbaines (notamment les règles de fragmentation), à l’ensoleillement 
des logements en solstice d’hiver...  
Ces différentes règles pèsent naturellement sur les coûts de production des opérations 
immobilières et la possibilité de mobiliser des fonciers. Au regard de la crise majeure de la 
production de logements neufs sur le territoire métropolitain, il conviendrait, dans le cadre 
de la révision du PLUm, de réinterroger certaines règles trop strictes qui apportent plus de 
complexité que de qualité aux projets.  

 
En conclusion, à l’heure des simplifications administratives, il ressort de l’évaluation du PLUm 
qu’il serait opportun de simplifier ce document d’urbanisme trop complexe, qui tente de 
répondre à toutes les situations réglementaires.  
En définitive, le PLUm n’est pas compris par le public et son appréhension par les 
professionnels et les instructeurs est ardue. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : PRENDRE ACTE du débat sur le rapport d’évaluation du PLUm à six ans, transmis 
par Nantes Métropole ; 
 
Article 2 : FORMULE les observations précédemment exposées relatives au rapport 
d’évaluation du PLUm à six ans, transmis par Nantes Métropole ; 
 
Article 3 : EMET l’avis suivant sur l’évolution souhaitée du PLUm : avis favorable sous 
réserve de tenir compte des observations susvisées. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer.  
 
M. CAMUS (10 :29) : 
« Dans ce document, et en particulier dans sa partie analyse, plusieurs chiffres, je dirais 
positifs, sont à souligner et vont dans le bon sens. Ça résonne notamment avec certaines 
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caractéristiques ou problématiques de la Ville. Je pense aux espaces verts ou à la thématique 
de l'eau. On peut être d'accord avec vous sur le côté difficile de lire des documents du PLUm, 
notamment pour le grand public. On l'a vu là au moment où il y a eu une consultation. Comme 
vous, on peut aussi regretter que les objectifs de production de logements soient à Saint-
Sébastien comme ailleurs dans la métropole, en deçà des attendus. Par contre, notre regard 
diverge avec le vôtre dans vos observations et dans vos remises en cause des règles qui 
pourtant, dans la partie précédente justement, des progrès ont permis de progresser. Je pense 
qu'il ne faudrait pas imputer aux règles environnementales la crise immobilière. On peut aussi 
se réinterroger sur les choix faits en matière de production de logements. Faut-il favoriser et 
encourager la production de ces logements par les promoteurs immobiliers seul, renforcer les 
bailleurs sociaux et leur redonner des leviers pour agir et notamment des leviers financiers. 
Ce n’est pas à notre niveau mais celui de l'Etat mais on peut essayer de pousser dans ce 
sens. Tout comme les opérations d'accès à la propriété par le biais du bail réel solidaire sont 
des pistes qui ne sont pas suffisamment développées. On ne peut donc que regretter que, par 
exemple, le projet qui était prévu au Douet n'ait pas trouvé d'autres solutions ou d'autres lieux. 
Il est vrai qu’il s’agit d’une délibération un peu particulière, nous prenons acte de ce rapport, 
mais nous ne pouvons pas être favorables à la vie que vous nous proposez, notamment en 
remettant en cause les règles environnementales. » 
 
M. CAILLAUD (12 :26) : 
« Ce qui est proposé, on le rappelle, est à l'échelle métropolitaine même s'il y a aussi un regard 
lié à notre commune. Je note qu'il y a un paragraphe qui cite une partie de notre commune. Il 
s'agit de la route de Clisson qui fait part du besoin à la fois et de logements et de revoir la 
partie transports. On sait qu'il y a un gros enjeu sur cet axe qui est un des axes les plus 
importants et une partie limitrophe de notre commune, puisque c’est une partie de notre 
commune, une partie de Nantes et une partie de Vertou. On connaît tous la route de Clisson 
qui a vraiment une longue histoire. C'est un des premiers axes d'arrivée sur Nantes, si on 
remonte à très longtemps et effectivement, on espère que sur cette partie quand on y circule 
aujourd'hui, on voit bien que c'est loin d'être abouti, la voirie est dans un triste état et u niveau 
urbanisme, au niveau construction, il y a encore des choses qui on a du mal à saisir la vue 
d'ensemble. Je sais que c'est un dossier sur lequel on a déjà échangé au cours de ce mandat 
et j'espère qu'on aura l'occasion d'en échanger, parce que nous croyons qu'il y a un gros enjeu 
pour notre commune sur cette partie. » 
 
M. GATT (13 :49) : 
« Concernant l'intervention de Monsieur CAMUS, je n'ai pas compris la question des 
promoteurs immobiliers seuls. En fait, on a deux types d'opérations immobilières sur la 
commune. Il y a effectivement des opérations immobilières qui sont portées par des 
promoteurs, mais dans lesquelles il y a des logements sociaux donc les bailleurs sont associés 
au programme. C'est, sur Saint-Sébastien, 35 % de logements sociaux minimum, sachant que 
la plupart des opérations a atteint plutôt les 45 %. C'est le cas aujourd'hui sur l'opération 
Charlize qui est à côté, qui est la seule opération immobilière sur la commune à cet instant et 
à la fois, on a d'autres opérations qui sont portées directement par des bailleurs sociaux. J'ai 
deux opérations en tête. Vous avez parlé du Douet, il y a une opération immobilière qui va être 
portée par Habitat 44 et donc une opération sur le site du CDF qui sera donc porté uniquement 
par Habitat 44, pas par un promoteur immobilier privé et dans lequel il y aura effectivement 
100 % de logements sociaux, sachant que ces logements sociaux sont répartis aussi avec la 
création. Vous avez parlé du BRS, il y aura du BRS effectivement dans cette opération. Nous 
avons vraiment l'éventail complet des logements qui sont possibles et qui seront dans cette 
opération. Et enfin, j'ai une autre opération en tête qui va voir le jour, c'est rue Jean Macé, 
donc à côté de la médiathèque où la Ville est propriétaire de la maison qui touche la 
médiathèque et la métropole celle juste à côté, on a une opération qui sera portée par la 
Nantaise d'Habitation, donc bailleur social, avec la création de dix logements sociaux dont 
quatre BRS est vraiment porté sur ce type d'offre pour la population. Sur la route de Clisson, 
la difficulté à l'heure où je vous parle, il y a encore trois études en cours, il y a une étude de 
déplacement qui a démarré au début du mandat et que l'on n'a toujours pas vue, le résultat 
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est porté par la Métropole et par les communes à la fois Nantes, Basse-Goulaine, Vertou et 
Saint-Sébastien. C'est une étude effectivement qui va définir la route de Clisson dans son 
gabarit. Nous avons évoqué ce sujet à plusieurs reprises et on n'est pas forcément d'accord, 
effectivement, avec les autres communes et avec Nantes Métropole sur les différents aspects 
de cet axe, notamment notre préoccupation est le transport en commun essentiellement. Il y 
a deux autres études urbaines sur la route de Clisson une étude urbaine globale et une étude 
urbaine concernant les entrées de ville parce que Saint-Sébastien est une entrée de ville au 
niveau de la métropole, il y a une autre étude qui s'arrête justement à la zone Auchan et qui 
fait Basse-Goulaine zone Auchan. Ces trois études sont en cours, nous n’avons pas encore 
les résultats aujourd'hui et qui vont définir de la route de Clisson comme elle doit avoir son 
aspect demain.  
 
Pour autant, il y a quand même des opérations, je pense à l'Ouche Catin, notamment qui sont 
en cours, qui ont été terminées il n'y a pas si longtemps, qui sont les opérations les plus 
récentes côté Saint-Sébastien et qui vont définir aussi l'aspect futur du quartier, notamment 
sur la partie espace public qui va être défini et sur lequel on va être amené à discuter et qui 
va montrer le futur de la route de Clisson sur la partie Ouche catin et j'espère qu'il sera une 
belle réalisation avec des budgets qui sont des budgets métropolitains donc ce qui nous 
arrange bien aussi pour définir cette future route de Clisson. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
 
VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.101-2 et L.153-27 et suivants ; 
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L.1214-1 et L.1214-2 ; 
 
VU le Code de la construction et de l’habitation et notamment son article L.302-1 ; 
 
VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l'action publique ; 
 
VU la délibération n°2019-39 du conseil métropolitain de Nantes Métropole du 5 avril 2019 
approuvant l’approbation du PLUm ; 
 
VU le rapport d’évaluation du PLUm à six ans transmis par Nantes Métropole ; 
 
VU l’avis de la commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 22 avril 2025 ; 
 
ENTENDU le rapport de présentation, 
 
CONSIDERANT qu’au terme des six premières années d’application du PLUm, les objectifs 
poursuivis dans les domaines de l’environnement, l’économie, l’habitat et la mobilité sont 
globalement atteints, 
 
CONSIDERANT que le code de l’urbanisme prévoit que les communes membres de Nantes 
Métropole soient sollicitées dans le cadre de la procédure d’évaluation du PLUm sur les 
résultats de l’application du document d’urbanisme à six ans, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,  
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Article 1 : PRENDRE ACTE du débat sur le rapport d’évaluation du PLUm à six ans, transmis 
par Nantes Métropole ; 
 
Article 2 : FORMULE les observations précédemment exposées relatives au rapport 
d’évaluation du PLUm à six ans, transmis par Nantes Métropole ; 
 
Article 3 : EMET l’avis suivant sur l’évolution souhaitée du PLUm : avis favorable sous réserve 
de tenir compte des observations susvisées ; 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération 
qui sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/04 : CONVENTION DE DEPLOIEMENT, D’INSTALLATION, 
D’EXPLOITATION ET D’ENTRETIEN D’INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR DES 
VEHICULES ELECTRIQUES (IRVE) 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Afin de satisfaire aux objectifs du plan climat-air-énergie territorial (PCAET), notamment en 
matière de réduction des gaz à effet de serre et de réduction de la pollution de l’air,  de 
répondre aux attentes croissantes des automobilistes de véhicules électriques, Nantes 
Métropole a organisé un appel un appel à manifestations d’intérêt (AMI) pour identifier un 
opérateur de déploiement et d’exploitation d’Infrastructures de Recharge pour Véhicule 
Électrique (IRVE) sur les espaces publics des 24 communes du territoire métropolitain. 
L’opérateur retenu pour le déploiement de ces bornes est E-TOTEM. 
 
L’objectif assigné à E-TOTEM est de déployer plus de mille points de charge, principalement 
sur les parkings publics. Il s’agit de parkings et dépendances de voirie en compétence 
métropolitaine mais aussi de parkings sur des fonciers communaux (parkings d’équipements 
communaux en autre).  
 
Les IRVE déployées sont des bornes de recharge classique (de 3 à 22 kW) mais aussi des 
bornes de recharge rapide (50 à 150 kW). 
 
Une convention cadre a été mise en place entre Nantes Métropole et E-TOTEM qui précise 
les prestations attendues de E-TOTEM à savoir l'installation, l'entretien et l'exploitation des 
IRVE et leur signalétique sur les 24 communes de la métropole. 
 
En application de cette convention cadre, une convention spécifique d'occupation temporaire 
doit être conclue avec chaque commune et E-TOTEM pour les IRVE qui sont installées sur 
des fonciers appartenant à la commune.   
 
La durée de la convention cadre entre Nantes Métropole et E-TOTEM, signée le 14 mars 2024, 
est de 10 ans, et est prolongeable de 5 ans par tacite reconduction. La durée de la convention 
spécifique entre E-TOTEM et la commune est effective uniquement pendant la durée de la 
convention cadre.  
 
Une redevance sera payée par E-TOTEM à la commune pour les IRVE installées sur les 
fonciers appartenant à la commune. La redevance représentera 12% du chiffre d’affaires 
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annuel généré par l’exploitation des bornes de recharges, pouvant être portée à 20 % du chiffre 
d’affaires dès lors que celui-ci dépasse 8 millions d’euros hors taxe, ceci pour toutes les bornes 
situées sur du foncier appartenant à la commune. La redevance ne pourra pas être inférieure 
à 400 euros hors taxe par place de stationnement comportant un dispositif de recharge 
proposé par E-TOTEM. 
 
La convention spécifique précise par ailleurs qu'en cas de déplacement ou retrait d’une borne 
de recharge électrique, un montant forfaitaire sera versé par la commune à E-TOTEM. Les 
sites retenus par la ville ont donc été choisis avec soin afin de limiter cette éventualité. 
 
E-TOTEM a d’ores et déjà commencé à déployer des bornes de recharges sur différents 
fonciers métropolitains, à savoir des dépendances de voirie qui relèvent de la compétence de 
Nantes Métropole.  
 
Concernant les fonciers métropolitains, il sera déployé :  
- place Les Libertés, 6 places avec points de recharge classique, dont 2 adaptées pour des 

Personnes à Mobilité Réduite (PMR),  
- parking Chapeau (181 route de Clisson), 4 points de charge classique dont 1 PMR,  

parking médiathèque rue Condorcet, 4 points de charge classique dont 1 PMR, 
- parking Gare des Pas Enchantés, 4 points de charge classique dont 1 PMR, 
- parking Gare Frêne Rond, 4 points de charge classique dont 1 PMR. 
 
Concernant les fonciers appartenant à la commune de Saint-Sébastien-Sébastien-sur-Loire, il 
est proposé de déployer : 
- parking René Massé, 4 points de recharge classique dont 1 (PMR) et 4 points de recharge 

rapide dont 1 PMR,  
- parking rue Marie Curie, (face aux 3 Brasseurs), 4 points de recharge classique et 4 points 

de recharge rapide dont 2 PMR.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER les termes de la convention avec E-TOTEM et ses annexes. 
 
Article 2 : AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter le versement de la redevance de E-
TOTEM au titre de l’occupation du domaine communal.   
 
Article 3 : AUTORISER Monsieur Le Maire à prendre les mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération, notamment à signer la convention avec E-TOTEM et toutes pièces 
afférentes à cette affaire.   
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. CAMUS (19 :46) : 
« Il n'y a pas de souci pour voter une les déplacements décarbonés. J'ai entendu à la radio 
dernièrement que la filière voiture électrique avait du mal en France, que des gens revenaient 
sur la voiture carbonée donc peut-être tout en engageant cette politique, ne pas non plus 
négliger les autres axes qui sont développés. Je vous regarde, Madame NOBILET, les 
mobilités douces, les transports en commun, pour qu'on puisse s'adapter et notamment être 
peut-être plus sobres en utilisation de la voiture individuelle. Par exemple, on pourrait 
développer les aires de partage un peu plus sur la commune de véhicules par exemple. » 
 
M. GATT (20 :37) 
« Nous avons déjà des aires de partage, on ne le sait pas forcément, il y a l’Escall. On avait 
aussi négocié avec le parking Auchan et il y a une aire de covoiturage sur le parking d'Auchan 
et puis à René Massé. Nous sommes déjà équipés et elles sont référencées dans la métropole. 
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Nous sommes aussi très favorables aux mobilités douces, vous le voyez par rapport au 
déploiement de notre plan ville apaisée. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le projet de convention et ses annexes avec E-TOTEM ; 
 
VU l’avis de la commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 22 Avril 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt de déployer des bornes de recharges électriques afin de répondre 
aux objectifs du plan climat-air-énergie territorial (PCAET) métropolitain, notamment en 
matière de réduction des gaz à effet de serre et de réduction de la pollution de l’air ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE les termes de la convention avec E-TOTEM et ses annexes. 
 
Article 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter le versement de la redevance de E-
TOTEM au titre de l’occupation du domaine communal.   
 
Article 3 : AUTORISE Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération, notamment à signer la convention avec E-TOTEM et toutes pièces 
afférentes à cette affaire.   
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

#signature# 
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DCM2025/05/05 : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC ECOPOLE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Au-delà de son devoir d’exemplarité, le rôle de la collectivité est d'encourager et de coordonner 
les actions de développement durable menées par le milieu associatif et les établissements 
scolaires en apportant un soutien financier et une aide logistique à leur réalisation. 
 
ECOPOLE ayant notamment pour vocation de contribuer à cet objectif, l'association sera un 
partenaire privilégié autour de ces questions. 
 
ECOPOLE est un réseau d’acteurs locaux constitué d’une centaine associations et de plus de 
150 organisations autres (entreprises, partenaires institutionnels et adhérents individuels) qui 
agissent dans le domaine de l’environnement et du développement durable. 
 
Labellisé en 2003 "Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement", ECOPOLE constitue 
un espace local d’information, d’échange, de médiation et de coopération. 
 
Depuis la signature de la première convention entre la Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire et 
ECOPOLE en 2017, plusieurs actions ont été mises en place telles que : 
- La participation d’ECOPOLE à l’organisation du défi mobilité des scolaires par l’accueil des 

coordonnateurs dans ses locaux et la mise à disposition de matériel pédagogique 
- L’élaboration d’un espace de sensibilisation autour de la thématique de l’eau pour la 

prochaine édition de Chloroph’îles. 
- La proposition de programmation des Mardis Nature de la Loire Cool depuis 2022 
- La mise à disposition de brochures d’informations de l’ADEME à l’accueil de la mairie 
 
La nouvelle convention couvrira la période de 2025 à 2028, soit trois années civiles, et le 
montant à verser à ECOPOLE sera défini chaque année en fonction des projets menés par la 
Commune. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER les termes de la convention de partenariat 2025-2028 entre 
l'association ECOPOLE et la commune, fixant notamment le montant annuel de contribution 
de la commune.  
 
Article 2 : DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025. 
 
Article 3 : AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec ECOPOLE, la convention pluriannuelle 
et toutes les pièces afférentes. Toute modification à la présente convention fera l'objet d'un 
avenant par les parties. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU la Convention pluriannuelle d’objectifs entre Écopôle CPIE Pays de Nantes et la Ville de 
Saint-Sébastien-sur-Loire ; 
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VU l’avis de la commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 22 avril 2025 ; 
 
CONSIDERANT que le partenariat avec ECOPOLE contribue à la poursuite des objectifs et à 
la mise en œuvre des politiques publiques de la Ville en matière d’environnement ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE les termes de la convention de partenariat 2025-2028 entre 
l'association ECOPOLE et la commune, fixant notamment le montant annuel de contribution 
de la commune. 
 
Article 2 : DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025. 
 
Article 3 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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#signature# 
 

ANNEXE 
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DCM2025/05/06 : PROTOCOLE TRANSACTIONNEL ENTRE NANTES METROPOLE ET LA 
COMMUNE DE SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE POUR LA RECONSTRUCTION DE LA 
CUVE DE LA GALTIERE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Un ancien château d’eau constitué d’un socle et pierre de tailles et briques maçonnées, 
supportait jusqu’à récemment une cuve en tôle d’acier. Implanté sur le domaine public 
métropolitain, cet ouvrage, vestige du passé maraîcher du quartier de la Martellière, est un 
élément du patrimoine local reconnu.  
 
La cuve servait de support à une fresque réalisée par l’artiste Diana Taubin-Stvolinsky. La 
fresque était intitulée ‘les mouilleurs de Muguets’ et a été réalisée à la demande de la 
Commune Saint-Sébastien-Sur-Loire. 
 
Alertée sur l’état de corrosion avancé de cette cuve faisant peser un risque pour la sécurité de 
l’espace public, la Métropole a procédé à la dépose de cette cuve en décembre 2023. Sa 
réparation, initialement envisagée, s’est avérée impossible sur le plan technique compte tenu 
de son état de dégradation.  La manipulation de la cuve a conduit à sa destruction. 
 
Suite à la demande de remplacement de la cuve formulée par la Ville le 15 avril 2024, la 
Métropole a accepté, par courrier du 24 juin 2024 de prendre en charge financièrement ce 
remplacement compte tenu qu’elle avait diligenté la prestation de dépose auprès de son 
prestataire NGE. Un projet de convention a été adressé en 2024 à la Commune confirmant la 
prise en charge de recréation de la cuve par Nantes Métropole.  
 
Par courrier en date du 13 mars 2025, Nantes Métropole, après vérification juridique, propose 
que le projet de convention soit remplacé par un protocole transactionnel, sachant que la 
Métropole n’a pas la compétence pour la gestion de ce type d’ouvrage. La cuve de la Galtière 
ne peut pas être considéré en effet comme accessoire à la voirie n’étant pas indispensable à 
l’exploitation de celle-ci. 
 
Pour préserver les engagements de la Métropole à l’égard de la Commune de Saint-
Sébastien-Sur-Loire, il est proposé à la Commune qu’elle se charge directement des travaux 
de reconstruction de la cuve et que Nantes Métropole assume la charge financière des travaux 
sur la base d’un devis à fournir par la Commune. Le versement des fonds à la Commune par 
Nantes Métropole interviendra sur production de la facture et sera limité à 40 000 € TTC. 
 
La présente délibération a pour but d’autoriser la signature du protocole transactionnel 
comprenant notamment les obligations de suivi techniques ainsi que la répartition des 
financements entre les parties. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER le protocole transactionnel entre Nantes Métropole et la Commune 
de Saint-Sébastien-sur-Loire concernant la reconstruction et le financement de la cuve de la 
Galtière, 
 
Article 2 : AUTORISER Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération, notamment à signer le protocole transactionnel de la cuve de la 
Galtière et à solliciter le versement des fonds alloués par Nantes Métropole pour la 
reconstruction de cette cuve.   
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
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DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l’avis de la Commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 22 avril 2025 ; 
 
VU le protocole transactionnel joint à la présente ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt de reconstruction de la cuve de la Galtière qui est un élément 
important du patrimoine culturel de la ville ; 
 
CONSIDERANT la proposition de Nantes Métropole de financer les travaux de recréation de 
la cuve à hauteur de 40 000 euros ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE le protocole transactionnel entre Nantes Métropole et la Commune de 
Saint-Sébastien-sur-Loire concernant la reconstruction et le financement de la cuve de la 
Galtière, 
 
Article 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération, notamment à signer le protocole transactionnel de la cuve de la 
Galtière et à solliciter le versement des fonds alloués par Nantes Métropole pour la 
reconstruction de cette cuve.   
 
Article 3 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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DCM2025/05/07 : ADOPTION DU MONTANT REVISE DE L’ATTRIBUTION DE 
COMPENSATION POUR 2025, 2026 ET 2027 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
L’attribution de compensation, définie à l’article V de l’article 1609 nonies C du code général 
des impôts est un flux financier entre un établissement public de coopération intercommunal 
et ses communes membres. Elle vise à assurer la neutralité financière des transferts de 
compétence entre une commune et son intercommunalité. 
 
Elle est égale à la somme des impositions professionnelles minorées du montant des 
transferts de compétences qui ont été évaluées par la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées (CLECT). 
 
Le 26 novembre 2021, la CLECT a approuvé le rapport ayant pour objet d’évaluer les 
dépenses d’entretien des espaces verts d’abords de voirie créés depuis 2001, assurées par 
les communes, dans l’objectif de prendre en compte le remboursement de ces coûts 
d’entretien dans les attributions de compensation. 
 
Les conseils municipaux ont approuvé ce rapport de la CLECT dans les conditions de majorité 
requise à l’article L.5211-5 du CGCT. Par délibération n°2022-68, le conseil métropolitain du 
24 mars 2022 a fixé les montants d’AC pour l’année 2022. 
 
Conformément au rapport de la CLECT du 26 novembre 2021, une première révision de l’AC 
est intervenue en 2023 sur la base de l’inventaire, commune par commune, des espaces verts 
d’abords de voirie et ce avec un effet rétroactif au 1er janvier 2022, suivi en 2024, d’une 
actualisation de 1 % des montants correspondants. Ce travail a conduit à l’adoption de la 
délibération du conseil métropolitain du 10 février 2023 fixant les montants d’AC pour 2023 et 
2024. 
 
Conformément au rapport de la CLECT du 26 novembre 2021, une seconde révision de l’AC 
doit intervenir pour tenir compte des nouvelles surfaces des espaces verts d’abords de voirie 
livrées à partir du 1er janvier 2022. Cette actualisation intègre la mise à jour et les corrections 
apportées au patrimoine antérieur à 2022, le patrimoine nouvellement crée entre 2022 et 2024 
ainsi qu’une revalorisation des coûts unitaires d’entretien (sur la base de l’évolution de l’indice 
EV4 sur la période 2022-2024). 
 
S’y ajoute une régularisation ponctuelle des AC 2022-2023-2024 pour tenir compte de l’impact 
de la mise à jour du patrimoine antérieur à 2022 réalisée à la revoyure 2024. Elle doit permettre 
de fixer les AC pour les années 2025 et 2026. En 2026, puis 2027, une actualisation de 1 % 
de la part fixe des conventions de gestions est également prévue. 
 
Par ailleurs, il est rappelé que le Conseil Métropolitain du 9 février 2024 a voté la 
reconnaissance de l’intérêt métropolitain des équipements culturels du Théâtre Graslin et de 
l’Orchestre National des Pays de la Loire (ONPL) qui se traduit par leurs transferts de la ville 
de Nantes à Nantes Métropole à compter du 1er mars 2024. La CLECT s’est réunie le 17 avril 
2024 pour évaluer les charges liées à ces transferts sur la base d’un rapport qu’elle a 
approuvé. Les conseils municipaux ont également approuvé ce rapport de la CLECT dans les 
conditions de majorité requise à l’article L.5211-5 du CGCT. 
Le conseil métropolitain du 4 octobre 2024 s’est prononcé sur le montant de l’attribution de 
compensation (AC) 2024 de la Ville de Nantes résultant du rapport de la CLECT du 17 avril 
2024 selon les modalités de calcul suivantes : 
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Le conseil métropolitain des 12 et 13 décembre 2024 a approuvé, par un vote à la majorité 
des 2/3, les attributions de compensation (AC) allouées en 2025, 2026 et 2027 résultant des 
rapports de la CLECT du 26 novembre 2021 et du 17 avril 2024 selon les modalités de calcul 
suivantes : 
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Ce qui aboutit aux montants d’AC ci-dessous :  

 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER les modalités de révision des attributions de compensation 
telles que résultant de la délibération du conseil métropolitain en date des 12 et 13 
décembre 2024, 
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Article 2 : APPROUVER les montants de l’attribution de compensation résultant de la 
mise en œuvre de ces modalités pour la Commune de Saint Sébastien-sur-Loire pour 
2025, soit 623 209,42 € ainsi que pour 2026, soit 653 254,80 € et pour 2027, soit 
655 465,62 € 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
 
VU l’avis de la commission Finances/Affaires générales/Ressources humaines du 24 avril 
2025 ; 
 
CONSIDERANT que conformément à l’article 1609 nonies C V 1°bis, une fois les montants 
de révision d’AC ci-dessus adoptés par le conseil métropolitain, chaque commune délibère à 
la majorité simple sur les montants révisés d’AC 2025, 2026 et 2027 la concernant et résultant 
des rapports de la CLECT du 26 novembre 2021 et du 17 avril 2024 ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient d’approuver les modalités de révisions et les montants des 
attributions de compensation ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE les modalités de révision des attributions de compensation telles que 
résultant de la délibération du conseil métropolitain en date des 12 et 13 décembre 2024. 
 
Article 2 : APPROUVE les montants de l’attribution de compensation résultant de la mise en 
œuvre de ces modalités pour la Commune de Saint Sébastien-sur-Loire pour 2025, soit 
623 209,42 € ainsi que pour 2026, soit 653 254,80 € et pour 2027, soit 655 465,62 €. 
 
Article 3 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire Atlantique. 
 
Article 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/08 : RECONFIGURATION DU CENTRE SOCIOCULTUREL DE L’ALLEE 
VERTE – DEMANDE DE SUBVENTION 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Fortement engagée dans une démarche d'amélioration des conditions de travail et d'accueil 
du public dans les différents équipements municipaux, la Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire a 
souhaité reconfigurer le centre socioculturel de l’Allée Verte. Le programme de reconfiguration 
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a fait l’objet de l’approbation du Conseil municipal en date du 26 novembre 2024, délibération 
n°DCM2024/11/02. 
 
Les objectifs du projet sont les suivants : 
- Améliorer les conditions d'accueil du public et rendre plus fonctionnel le centre socioculturel, 

afin de répondre de manière qualitative aux demandes des usagers 
- Améliorer les conditions de travail des employés et bénévoles du centre socioculturel 
- Diminuer l'impact environnemental du bâtiment. 
 
Le projet consiste en la reconfiguration complète des bâtiments actuels de ses annexes en y 
intégrant les anciens locaux du multi-accueil de la Profondine. L'aménagement urbain et 
paysager à proximité va également être revu, pour rendre l'espace actuel plus fonctionnel. 
L’impact environnemental du projet sera limité en proposant des matériaux biosourcés et des 
systèmes énergétiques respectueux de l'environnement (dont le recours éventuel aux énergies 
renouvelables). 
 
Ce projet fera l’objet de deux phases prévues comme suit :  
- Phase 1 : 2025 pour un coût travaux estimé à 670 000 € HT 
- Phase 2 : 2026 pour un coût travaux estimé à 783 000 € HT 
 
Le coût total des travaux est estimé à 1 453 000 € HT. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter les organismes compétents pour l'octroi 
d'une subvention relative à la réalisation de cette opération, notamment l’Etat au titre de la 
Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) ou le Fonds vert, l’Agence de 
l’Environnement et la Maitrise de l’Energie (ADEME), la Caisse d’allocation Familiales ainsi 
que tout autre structure susceptible d’intervenir pour le financement de ce projet. 
 
Article 2 : AUTORISER Monsieur le Maire à accepter les subventions, le cas échéant. 
 
Article 3 : HABILITER Monsieur le Maire, ou son représentant désigné, à signer tout 
document afférent à la présente opération ainsi que les documents nécessaires à 
l’établissement des demandes de subventions et leur acceptation le cas échéant. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l’avis de la commission Finances/Affaires générales/Ressources humaines du 24 avril 
2025 ; 
 
CONSIDERANT que le projet de reconfiguration du Centre Socioculturel de l’Allée Verte peut 
bénéficier de subventions de divers organismes, notamment via la DSIL, le Fonds Vert, 
l’ADEME ou la CAF ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les organismes compétents pour l'octroi 
d'une subvention relative à la réalisation de cette opération, notamment l’Etat au titre de la 
Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) ou le Fonds vert, l’Agence de 
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l’Environnement et la Maitrise de l’Energie (ADEME), la Caisse d’allocation Familiales ainsi 
que tout autre structure susceptible d’intervenir pour le financement de ce projet. 
 
Article 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à accepter les subventions, le cas échéant. 
 
Article 3 : HABILITE Monsieur le Maire, ou son représentant désigné, à signer tout document 
afférent à la présente opération ainsi que les documents nécessaires à l’établissement des 
demandes de subventions et leur acceptation le cas échéant. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/09 : PROJET DE REHABILITATION DES LOCAUX DE L’AMICALE LAIQUE,  
SIS 32 RUE JEAN MACE A SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE - CONVENTION ET 
SUBVENTION 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La Commune a été saisie par l’association de l’Amicale Laïque de Saint-Sébastien d’un 
important projet de rénovation des locaux dont elle est propriétaire 32 rue Jean Macé à Saint-
Sébastien-sur-Loire. 
 
Il s’agit de réaliser un ensemble de travaux de réhabilitation et de modernisation des bâtiments 
situés 32, rue Jean Macé à Saint-Sébastien-sur-Loire, pour lesquels l’association l’Amicale 
Laïque de Saint-Sébastien sera seule maitre d’ouvrage de l’opération. 
 
Description des bâtiments 
 
L’espace danse Claude PATURAUX 
Ce bâtiment comporte au rez-de-chaussée, un hall d’accueil, des vestiaires, une douche, un 
WC et un local de rangement. A l’étage, se trouve la salle de danse de 100 m² qui est 
sonorisée. 
 
Le foyer Robert POUPARD 
Il se compose d’un hall d’entrée (17 m²), d’une salle de 142 m² (pouvant accueillir 
160 personnes debout) d’une scène de 33 m², d’une deuxième salle, d’une cuisine équipée et 
de quatre sanitaires. 
 
La salle de réunion QUENET 
Cette salle de réunion peut accueillir au maximum 25 personnes et est équipée de tables et 
de chaises. Un magasin de stockage de matériel complète ce bâtiment. 
 
Description des travaux 
Les travaux prévus dans le cadre de cette opération visent à moderniser un patrimoine 
vieillissant et sont décrits ci-après : 
 
Bâtiment Claude PATURAUX 
 Reprise complète de l’enveloppe extérieure de ce bâtiment 

http://www.telerecours.fr/
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 Travaux d’amélioration thermique 
 
Bâtiment foyer Robert Poupard 
 Reprise complète du bloc sanitaire, de la cuisine et de l’accès à la salle à l’étage. 
 Amélioration de l’acoustique du foyer 
 Adaptation du bâtiment aux personnes à mobilité réduite  
 
Bâtiment Quenet 
 Remplacement de la couverture amiantée, création de sanitaires et d’une salle 

supplémentaire d’activités accessible à tout public 
 Adaptation du bâtiment aux personnes à mobilité réduite 
 
Ce projet doit faire l’objet d’une ou deux déclarations préalables de travaux pour toutes les 
modifications de l’aspect extérieur des bâtiments et d’une autorisation de travaux au titre des 
établissements recevant du public (ERP) en 2025. Naturellement, si ces autorisations n’étaient 
pas délivrées ou devaient être annulées pour quelques motifs que ce soit, la présente 
convention deviendrait sans objet et la subvention serait reversée à la Ville dans sa totalité, 
sauf en cas d’octroi de nouvelles autorisations purgées de tout recours. 
 
La durée des travaux est estimée à 24 mois, leur achèvement est prévu en décembre 2026. 
 
Le coût de l’opération est évalué à 705 140 € TTC et le plan de financement est le suivant : 
 

FINANCEMENT PROPOSE PAR L’AMICALE LAIQUE 
(après déduction des subventions Département et Région) 

Coût du projet TTC 705 140 € 

 Montants Pourcentage 
Fonds propres Amicale Laïque (Amicales et sections) 63 140 € 8,95 % 
Emprunt Amicale Laïque auprès du Crédit mutuel 280 000 € 39,70 % 

Emprunt souscrit auprès du France Active (Fondes) 30 000 € 42,55% 

Sous-total 1 373 140 € 52,92 % 
Subvention de la Commune de St-Sébastien-sur-Loire 332 000 € 47,08 % 

Sous-total 2 332 000 € 47,08 % 
Total général 705 140 € 100 % 

 
A l’instar des concours financiers apportés en investissement par la Ville à l’association la 
Cambronnaise en 2006, la Commune pourrait, suivant la décision du Conseil municipal, 
subventionner cette opération à hauteur de 47 %. Ainsi, la Commune pourrait-elle apporter 
son concours à hauteur de 332 000 €. Une première moitié sera versée sur l’exercice 
budgétaire 2025 et l’autre moitié en 2026. Ce double versement correspond au calendrier des 
travaux eux même réalisés sur ces deux mêmes années. Considérant que l’association est 
amenée à recourir à l’emprunt et qu’elle sollicite la garantie de la Commune, notre Conseil 
sera appelé à en délibérer de façon séparée.  
 
Afin de formaliser le soutien de la Commune à l’Amicale Laïque de Saint-Sébastien, un projet 
de convention, joint à la présente, est aujourd’hui soumis à l’approbation de notre Conseil 
municipal. Ce document confirme le montant de la subvention municipale, les modalités de 
versement et les engagements de l’association. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
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Article 1 : AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe et tout 
document s’y’ apportant avec l’association de l’Amicale Laïque de Saint-Sébastien. 
 
Article 2 : DECIDER d’attribuer à ladite association une subvention totale de 332 000 € 
versée en deux fois, une part de 166 000 € sur l’exercice 2025 et une part du même montant 
sur l’exercice 2026. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le projet de convention entre la commune de Saint-Sébastien-sur-Loire et l’association de 
l’Amicale Laïque de Saint-Sébastien ; 
 
VU l’avis de la Commission Finances/Affaires générales/Ressources humaines du 24 avril 
2025 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt général des parties à ce que l’association précitée puisse disposer 
des bâtiments rénovés, conformes aux diverses normes en vigueur, assimilés et respectueux 
de l’environnement ; 
 
M. CAMUS ne prend pas part au vote. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, accepte à l'unanimité des votants, les 
dispositions des articles ci-dessous 
 
Article 1 : AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe et tout 
document s’y’ apportant avec l’association de l’Amicale Laïque de Saint-Sébastien. 
 
Article 2 : DECIDE d’attribuer à ladite association, une subvention totale de 332 000 € versée 
en deux fois, à parts égales, sur les exercices 2025 et 2026. 
 
Article 3 : DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2025. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
  

http://www.telerecours.fr/
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ANNEXE 
 

 
 
 
 

CONVENTION  
VILLE DE SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE 

ASSOCIATION DE L’AMICALE LAIQUE DE SAINT-SEBASTIEN 
 
 
 
 
 
Entre les soussignés 
 
La Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire, représentée par Monsieur Thomas BOUCHER, Maire, 
agissant en cette qualité en vertu d’une délibération n° 2025/05/01e du Conseil municipal en 
date du 6 mai 2025. 
 
Désignée ci-après par la Ville, 
 
Et 
 
L’association l’Amicale Laïque de Saint-Sébastien dont le siège social est situé à Saint-
Sébastien-sur-Loire, 32 rue Jean Macé, représentée par Madame Marie-Louise GOERGEN, 
Présidente et désignée par délibération du conseil d’administration du 13 novembre 2024, ci-
après par l’association. 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
Créée, il y a plus de 90 ans, pour défendre l’école publique, l’Amicale Laïque de Saint-
Sébastien poursuit son but dans l’éducation populaire. Ainsi, elle a créé diverses activités, outil 
d’éducation à la citoyenneté, à la laïcité et à la solidarité. 
 
Aujourd’hui, cette association compte près de 1 200 adhérents répartis dans 18 activités 
culturelles, sportives ou périscolaires. L’Amicale Laïque est reconnue d’utilité publique et 
bénéficie de l’agrément Jeunesse et Sports en raison de son affiliation à la Ligue de 
l’enseignement. Elle apporte son aide à ses différentes sections et à ses adhérents à travers 
un soutien logistique (mise à disposition de salles pour les réunions et les activités) et à 
l’organisation de manifestations de promotion, du sport et de la culture "Ça m’dit le sport" 
"l’Amicale se met en scène", notamment. Enfin, elle apporte son soutien aux écoles publiques 
pour la réalisation de projets pédagogiques et participe à des actions de solidarité. 
 
La Commune souhaite apporter une aide exceptionnelle en investissement à l’association 
précitée aux fins que ses bâtiments soient réhabilités et modernisés pour, à la fois mieux 
accueillir ses activités et ses adhérents et concourir ainsi à la réalisation de travaux 
respectueux de l’environnement. 
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Article 1 : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la ville de Saint-
Sébastien-sur-Loire accepte d’apporter son soutien financier au projet de réhabilitation et de 
modernisation des bâtiments de l’Amicale Laïque. La mise en œuvre de ce projet présente un 
intérêt communal et est en adéquation avec les orientations de la politique municipale. 
 
 
Article 2 : Descriptif du projet 
Le projet soutenu par la Ville au titre de la présente convention est le suivant. 
 
Il s’agit de réaliser un ensemble de travaux de réhabilitation et de modernisation des bâtiments 
situés 32 rue Jean Macé à Saint-Sébastien-sur-Loire, pour lesquels l’association l’Amicale 
Laïque de Saint-Sébastien sera seule maitre d’ouvrage de l’opération.  
 
Description des bâtiments 
 
L’espace danse Claude PATURAUX 
Ce bâtiment comporte au rez-de-chaussée, un hall d’accueil, des vestiaires, une douche, un 
WC et un local de rangement. A l’étage, se trouve la salle de danse de 100 m² qui est 
sonorisée.  
 
Le foyer Robert POUPARD 
Il se compose d’un hall d’entrée (17 m²), d’une salle de 142 m² (pouvant accueillir 
160 personnes debout) d’une scène de 33 m², d’une deuxième salle, d’une cuisine équipée et 
de quatre sanitaires. 
 
La salle de réunion QUENET 
Cette salle de réunion peut accueillir au maximum 25 personnes et est équipée de tables et 
de chaises. Un magasin de stockage de matériel complète ce bâtiment. 
 
Description des travaux 
Les travaux prévus dans le cadre de cette opération visent à moderniser un patrimoine 
vieillissant et sont décrits ci-après : 
 
Bâtiment Claude PATURAUX 
 Reprise complète de l’enveloppe extérieure de ce bâtiment 
 Travaux d’amélioration thermique 
 
Bâtiment foyer Robert Poupard 
 Reprise complète du bloc sanitaire, de la cuisine et de l’accès à la salle à l’étage 
 Amélioration de l’acoustique du foyer 
 Adaptation du bâtiment aux personnes à mobilité réduite 
 
Bâtiment Quenet 
 Remplacement de la couverture amiantée, création de sanitaires et d’une salle 

supplémentaire d’activités accessible à tout public 
 Adaptation du bâtiment aux personnes à mobilité réduite 
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Ce projet doit faire l’objet d’une ou deux déclarations préalables de travaux pour toutes les 
modifications de l’aspect extérieur des bâtiments et d’une autorisation de travaux au titre des 
établissements recevant du public (ERP) en 2025. Naturellement, si ces autorisations n’étaient 
pas délivrées ou devaient être annulées pour quelques motifs que ce soit, la présente 
convention deviendrait sans objet et la subvention serait reversée à la Ville dans sa totalité, 
sauf en cas d’octroi de nouvelles autorisations purgées de tout recours. 
 
La durée des travaux est estimée à 24 mois, leur achèvement est prévu en décembre 2026. 
 
Le coût de l’opération est évalué à 705 140 € TTC. 
 
L’association s’engage à désigner un maitre d’œuvre ou homme de l’art pour la conduite de la 
réalisation du projet conforme aux règlementations en vigueur. 
 
L’association fournira à la Ville l’estimation prévisionnelle et détaillée des travaux établie par 
le maître d’œuvre pour information préalable ainsi que les résultats définitifs des appels 
d’offres travaux, sans que cette formalité puisse être considérée comme se substituant aux 
compétences techniques et aux responsabilités des différents intervenants que l’association 
aurait retenues dans le cadre de l’opération (maître d’œuvre, bureaux de contrôle, 
administrations publiques, etc.). Les résultats des appels d’offres devront être adressés à la 
Ville en temps utile avant le démarrage des travaux. 
 
L’association produira également à la Ville les accords de subvention obtenus près des autres 
financeurs du projet à savoir la Région et le Département. 
 
D’une manière générale, l’association s’engage à tout mettre en œuvre pour respecter le coût 
total prévisionnel de 705 140 € TTC. 
 
Sur simple demande de sa part, la Ville sera invitée à visiter le chantier et à être présente en 
tant qu’observatrice aux opérations de réception. 
 
En outre, sont annexés à la présente convention : 
- La dernière déclaration des dirigeants de la Préfecture 
- Les attestations de non recours et non retrait de la ou des déclarations préalables de 

travaux et l’attestation de non recours de l’autorisation de travaux au titre des ERP.  
- Le dossier technique, dès son établissement  
- Le plan de financement de l’opération  
- Le Plan de trésorerie prévisionnel sur la durée des travaux 
- Les budgets pluriannuels de l’association intégrant les éventuels frais de fonctionnement 

induits par les travaux réalisés  
 
 
Article 3 : Affectation des bâtiments 
L’association déclare que les bâtiments rénovés avec le concours financier de la Ville, objet 
de la présente convention, sont affectés aux seules activités de l’association et autorisées par 
elle, et ce sans limite de durée. 
 
En cas de vente des bâtiments rénovés avant l’échéance de la durée d’amortissement estimée 
à 25 ans, l’association sera tenue de rembourser à la ville le montant de la subvention perçue 
prorata temporis. 
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Article 4 : Subvention d’investissement 
Afin de soutenir la réalisation des travaux décrits à l’article 2 ci-dessus et à la condition que 
l’association respecte toutes les clauses de la présente convention, la Ville s’engage à verser 
une subvention d’investissement amortissable s’élevant à 332 000 €. Ce montant représente 
un maximum qui ne saurait être dépassé y compris en cas d’aléa. 
 
Le versement de cette subvention d’investissement s’effectuera de la manière suivante : 
 
 Premier versement de 166 000 € Sur l’exercice budgétaire 2025, après 

obtention de la ou des déclarations 
préalables de travaux purgés de tout recours 

   
 Deuxième versement de  166 000 € Sur l’exercice 2026 après production des 

justificatifs de paiements des dépenses 
d’études et de travaux fournis par 
l’association à hauteur de ce montant. 

 
Dans l’hypothèse notamment où les travaux prévus à l’article 2 seraient différés, non réalisés 
ou seulement partiellement réalisés, la Ville pourra, selon le cas, suspendre le versement de 
la subvention ou en diminuer le montant, ou exiger le reversement de tout ou partie des 
sommes déjà versées au titre de la présente convention et non affectée aux dépenses 
d’études et de travaux réalisés. La Ville pourra en faire de même en cas de non-respect du 
plan de financement annexé à la présente convention, étant précisé que l’association 
assumera financièrement la non obtention des subventions sollicitées auprès des autres 
partenaires (Région et Département). 
 
La subvention d’investissement accordée au titre de la présente convention devra figurer au 
bilan de l’association et être amortie dans le respect des règles de la comptabilité en vigueur. 
 
 
Article 5 : Garantie d’emprunt 
La Ville pourra, sous réserve de l’accord préalable du Conseil municipal, apporter sa garantie 
à l’emprunt réalisé par l’association. Cette garantie, si elle est mise en œuvre, fera l’objet d’une 
délibération et d’une convention spécifique. 
 
 
Article 6 : Communication 
D’une manière générale, l’association fera apparaitre de manière distincte le soutien apporté 
par la Ville lors des actions d’information ou de promotion qu’elle mettra en œuvre, dans le 
cadre de ce projet. 
 
L’association s’engage en particulier à : 
- Apposer, à la vue du public, pendant toute la durée des travaux, un panneau d’information 

faisant état du descriptif de l’opération, de son coût total et du montant de la participation 
financière de la ville de Saint-Sébastien-sur-Loire 

- Faire mention du soutien de la Ville sur tous ses supports de promotion (plaquettes, 
affiches, tracts, spots radio, papier en-tête, sites Internet, etc.) 

- Inviter la Ville lors de toutes opérations spécifiques de communication, de relations presse 
et de relations publiques organisées par l’association dans le cadre de ce projet. 

 
L’association devra être en mesure de justifier de la bonne application des présentes 
dispositions. 
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Article 7 : Contrôles 
 
7.1 Contrôle des actions 
Pendant la durée de la présente convention, l’association rendra compte régulièrement à la 
Ville des actions prévues au titre de la présente convention. 
 
L’association transmettra notamment chaque année à la Ville, au plus tard en décembre à 
l’issue de l’assemblée générale, un rapport d’activités portant sur ces actions. 
 
7.2 Contrôle financier 
 
7.2.1. Comptes annuels 
Les comptes de l’association sont établis pour un exercice courant du 1er septembre de l’année 
N au 31 août de l’année N+1 
 
Au plus tard, au mois de décembre à l’issue de la dernière assemblée générale de chaque 
année, l’association transmettra à la Ville, après leur approbation, les comptes annuels de 
l’exercice écoulé (bilan, compte de résultat et annexe) certifiés par un Commissaire aux 
Comptes. 
 
7.2.2. Compte-rendu financier 
Au plus tard, au mois de décembre, à l’issue de l’assemblée générale de chaque année, 
l’association transmettra également à la Ville un compte-rendu financier attestant de la 
conformité des dépenses affectées à l’objet des subventions municipales (budget 
prévisionnel/budget réalisé); Objet de la présente convention. 
 
L’association s’engage à tenir sa comptabilité par référence aux règles comptables en vigueur 
et à faire approuver ses comptes par les organes compétents au plus tard dans les six mois 
qui suivent la clôture des comptes. Le cas échéant, les aides apportées par la Ville et par les 
autres partenaires de l’association seront valorisés. 
 
7.3 Contrôle exercé par la Ville  
L’association s’engage à faciliter le contrôle financier par la Ville, quant à l’utilisation des aides 
attribuées et d’une manière générale quant à la bonne exécution de la présente convention. 
 
Afin de permettre un suivi financier de l’opération définie l’article 2 ci-dessus, l’association 
prendra les mesures nécessaires pour disposer d’un contrôle bancaire spécifiquement réservé 
à l’ensemble des flux financiers liés à cette opération, conformément au plan de financement 
annexé à la présente convention. 
 
Sur simple demande de la Ville, l’association devra lui communiquer tous documents utiles de 
nature juridique, fiscale, sociale, comptable et de gestion. Dans ce cadre, l’association 
s’engage en particulier à lui communiquer les procès-verbaux des assemblées générales et 
du conseil d’administration ainsi que la composition du conseil d’administration et du bureau. 
 
En outre, l’association devra informer la Ville des modifications intervenues dans les statuts. 
 
7.4 Paraphe de la présidente de l’association 
Tout document (rapport d’activités, comptes annuels,) transmis à la Ville devra être revêtu du 
paraphe de la présidente, représentante légale de l’association. 
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Article 8 : Assurances 
L’association exerce les activités mentionnées à l’article 3 ci-dessus sous sa responsabilité 
exclusive. 
 
L’association s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires (responsabilité 
civile, dommages aux biens, assurance dommage ouvrage, etc…). L’association devra être 
en mesure de justifier à tout moment à la Ville de la souscription de ces polices d’assurances 
et du paiement effectif des primes correspondantes. 
 
 
Article 9 : Prise d’effet - Durée 
La présente convention prend effet à sa date de signature par les deux parties. Sa durée est 
fixée à une durée de 2 ans à compter de sa date de prise d’effet et se renouvellera tacitement 
d’une année maximum si les travaux ne peuvent être réceptionnés au 31 décembre 2026. 
 
 
Article 10 : Modification de la convention 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l'objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments 
modifiés de la convention. Tous les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention 
et seront soumis à l'ensemble des dispositions qui la régissent. 
 
 
Article 11 : Résiliation 
En cas de non-respect par l’association de ses engagements contractuels, ainsi qu’en cas 
d’infraction contrevenant aux lois et règlements, la Ville pourra résilier de plein droit la présente 
convention, à l’expiration d’un délai de 6 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé réception. 
La résiliation dans les conditions précitées implique la restitution des subventions versées par 
la Ville. 
 
 
Article 12 : Pièces annexes 
Les pièces suivantes sont annexées à la présente convention : 
- La dernière déclaration des dirigeants de la Préfecture 
- Les attestations de non recours et non retrait de la ou des déclarations préalables de 

travaux et l’attestation de non recours de l’autorisation de travaux au titre des ERP 
- Le dossier technique, dès son établissement 
- Le plan de financement de l’opération (à fournir par l’association) 
- Le Plan de trésorerie prévisionnel sur la durée des travaux 
- Les budgets pluriannuels de l’association intégrant les éventuels frais de fonctionnement 

induits par les travaux réalisés 
 

Fait à Saint-Sébastien-sur-Loire, le 05/06/2025. 
  

La Présidente de l'Association 
 
 
 
Marie-Louise GOERGEN 

Le Maire, 
 
 
 
Thomas BOUCHER 
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DCM2025/05/10 : GARANTIE D’EMPRUNT RELATIVE AU REMBOURSEMENT D’UN 
PRET SOUSCRIT PAR L’ASSOCIATION L’AMICALE LAIQUE POUR LA 
REHABILITATION DE SES LOCAUX - PRET DE 280 000 € REMBOURSABLE SUR UNE 
DUREE DE 15 ANS 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
L’association de l’Amicale Laïque de Saint Sébastien a un projet de réhabilitation de ses locaux 
et la Commune, dans une autre délibération, a autorisé Monsieur le Maire à signer une 
convention par laquelle la Commune s’engage à verser une subvention de 332 000 € en deux 
versements identiques. 
 
Rappelons que le coût des travaux est estimé à 705 140 € et l’association entend financer 
cette opération à hauteur 280 000 € par la souscription d’un emprunt auprès du Crédit Mutuel. 
Il s’agit d’un emprunt à taux fixe de 2,98 % remboursable sur 15 ans avec une périodicité 
mensuelle. 
 
L’association sollicite la Commune pour se porter garante de son emprunt pour lui faciliter 
l’accès au crédit. La Commune garante s’engage, en cas de défaillance du débiteur à payer à 
sa place les annuités du débiteur. 
 
L’octroi d’une garantie d’emprunt donne lieu à délibération de l’assemblée délibérante. 
 
Pour les personnes privées, 3 règles prudentielles cumulatives, visant à limiter les risques 
doivent être respectées : 
- Plafonnement par rapport aux recettes de fonctionnement : le montant total des annuités 

d’emprunts garanties ou cautionnées à échoir au cours de l’exercice majoré du montant 
des annuités de la dette de la collectivité ne peut excéder 50 % des recettes réelles de la 
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section de fonctionnement 
- Division des risques : le montant des annuités garanties ou cautionnées au profit d’un 

même débiteur ne doit pas être supérieur à 10 % du montant total susceptible d’être garanti. 
- Partage des risques : la quotité maximale susceptible d’être garantie par une collectivité sur 

un même emprunt est fixée à 50 % sauf pour les organismes d’intérêt général. 
 
Une provision doit être constituée dès lors qu’une procédure collective à l’encontre d’une 
personne morale bénéficiaire de la garantie est ouverte. 
Deux annexes au budget primitif et au compte administratif recensent les garanties d’emprunt 
accordées par la collectivité. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ACCORDER à l’association l’Amicale Laïque de Saint Sébastien une garantie à 
hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 280 000 € sur 15 
ans souscrit auprès du Crédit Mutuel pour la réhabilitation des locaux de l’association.  
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION  
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2252-1 à 
L.2252-5 et D.1511-30 à D.1511-35 ; 
 
VU les articles 2288 et suivants du Code civil ; 
 
VU l’offre de financement du Crédit Mutuel annexée à la présente délibération ; 
 
VU l’avis de la commission Finances/Affaires générales/Ressources humaines du 24 avril 
2025 ; 
 
CONSIDERANT que l’Amicale laïque sollicite une garantie d’emprunt pour le remboursement 
d’un prêt de 280 000 € remboursable sur 15 ans souscrit auprès du Crédit Mutuel ; 
 
M. CAMUS ne prend pas part au vote. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, accepte à l'unanimité des votants, les 
dispositions des articles ci-dessous 
 
Article 1 : ACCORDE à l’association l’Amicale Laïque de Saint Sébastien une garantie à 
hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 280 000 € sur 15 
ans souscrit auprès du Crédit Mutuel pour la réhabilitation des locaux de l’association. La 
garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 280 000 € 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
L’offre de prêt est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : DIT la garantie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Amicale Laïque dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité. 
 
Article 3 : DIT qu’en cas de non-paiement total ou partiel d’une échéance par l’emprunteur, le 
cautionnement pourra être mis en jeu par lettre recommandée avec avis de réception, 
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adressée par l’établissement bancaire bénéficiaire au garant au plus tard 90 jours après la 
date d’échéance concernée. 
Le garant devra alors se substituer à l’emprunteur et effectuer le paiement en renonçant au 
bénéficie de discussions et sans opposer le défaut de ressources pour le règlement. 
 
Article 4 : DIT que le conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
 
Article 5 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire Atlantique. 
 
Article 6 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  

#signature# 
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DCM2025/05/11 : MANDAT SPECIAL - MADAME MICHELE BONNET 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Le prochain congrès du Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés aura lieu à Saint-
Quentin, les 20 et 21 mai 2025. 
 
Ce congrès permettra, entre autres, de disposer d'information sur le FATIS (Fonds d'Appui 
pour des Territoires Innovants Seniors" 2025-2026. Des tables rondes et ateliers sont prévus 
tout au long de ces deux journées. 
 
Dans le cadre de sa délégation, Madame Michèle BONNET, 1ère Adjointe au Maire, participera 
à ce congrès. 
 
Le décret 2019-139 et les délibérations du 20 juin 2016 et du 28 novembre 2022 permettent 
le remboursement des frais de déplacement et d’hébergement pour cette mission ponctuelle, 
effectuée dans le cadre d’un mandat spécial. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil municipal de : 
 
Article 1 : DIRE qu'un mandat spécial est donné à Madame Michèle BONNET, 1ère Adjointe 
au Maire, qui se rendra à Saint-Quentin à l’occasion du congrès annuel du Réseau 
Francophone des Villes Amies des Aînés, les 20 et 21 mai 2025. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU les délibérations du 20 juin 2016 et 28 novembre 2022 et relatives aux modalités de 
remboursement des frais de déplacement et d'hébergement des élus et le décret n° 2019-139 
ainsi que les arrêtés pris en application ; 
 
VU la délibération du 28 novembre 2022 relative aux remboursements des frais 
d’hébergement des élus ; 
 
VU l’avis de la commission Finances/Affaires générales/Ressources Humaines du 24 avril 
2025 ; 
 
CONSIDERANT que la loi a prévu d'accorder aux élus locaux le remboursement de certains 
frais, notamment ceux nécessités par l'exécution d'un mandat spécial ou frais de mission ; 
 
CONSIDERANT que la notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l'élu 
et doit correspondre à une opération déterminée de façon précise quant à son objet et limitée 
dans sa durée ; 
 
CONSIDERANT que le mandat spécial doit être conféré à l'élu(e) par une délibération du 
Conseil municipal ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
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Article 1 : DIT qu'un mandat spécial est donné à Madame Michèle BONNET, 1ère Adjointe au 
Maire qui se rendra à Saint-Quentin à l’occasion du congrès du réseau francophone "Villes 
Amies des Aînés ", les 20 et 21 mai 2025. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.  
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/12 : REMBOURSEMENT DE FRAIS ENGAGES PAR UN ELU 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Dans le cadre du Marché de Noël, un membre allemand du Comité de Jumelage a été hébergé 
du 29 novembre au 3 décembre 2024 à l'hôtel B&B de Saint-Sébastien-sur-Loire. 
 
Les nuitées d'hôtel ont été pris en charge par la Ville, à hauteur de 245,40 €. Toutefois, les 
petits déjeuners (34,00 €), non comptabilisés, ont été réglés par Madame Claudine CIGLIA, 
sur ses deniers personnels. 
 
Ces opérations sont peu fréquentes, mais nécessitent la prise d'une délibération par le Conseil 
municipal autorisant le remboursement de ces dépenses à l'élue concernée. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : AUTORISER le remboursement de la somme de 34,00 € à Madame Claudine 
CIGLIA. 
 
Article 2 : PRECISER que le remboursement s'effectuera sur justificatif, la dépense sera 
imputée au compte 65888. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le bon de commande validé ; 
 
VU le certificat attestant que Madame Claudine CIGLIA a bien réglé la somme de 34,00 € sur 
ses deniers personnels ; 
 
CONSIDERANT que Madame Claudine CIGLIA a réglé, avec ses deniers personnels, des 
dépenses communales ; 
 
Mme CIGLIA ne prend pas part au vote. 
 

http://www.telerecours.fr/


Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

130 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : AUTORISE le remboursement de la somme de 34,00 € à Madame Claudine 
CIGLIA. 
 
Article 2 : PRECISE que le remboursement s'effectuera sur justificatif, la dépense sera 
imputée au compte 65888. 
 
Article 3 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/13 : TARIFICATION AU TAUX D’EFFORT POUR LES PRESTATIONS 
FAMILLES DE L’ETE 2025 - MODIFICATION  
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La Commune de Saint-Sébastien-sur-Loire, en date du Conseil municipal du 17 décembre 
2024, a délibéré sur les tarifs au taux d’effort pour les prestations familles de l’été 2025. 
 
Une erreur matérielle s’est glissée dans cette délibération : une modification de quotient 
familial séjours est nécessaire pour régularisation et un élément complémentaire pour la 
facturation du multisport est également nécessaire. 
 
Ci-dessous, vous trouverez ainsi l’ensemble des éléments de tarification estivale. 
 
Les activités proposées :  
 Accueils de loisirs sans hébergement  
 Multisports 
 Séjours  
 Chantiers de jeunes. 
 
Les objectifs : 
 Vivre une aventure collective et inclusive 
 Favoriser la mixité sociale et culturelle 
 Evoluer dans son parcours vers l’autonomie 
 Ouvrir le champ des possibles  
 Partir à la découverte de nouveaux territoires 
 Découvrir le patrimoine culturel 
 Protéger la biodiversité  
 Accompagner vers l’âge adulte. 
 
La Commune de Saint-Sébastien-sur-Loire a instauré depuis plusieurs années, une refonte 
de sa politique en matière de tarifs appliqués aux services municipaux en arrêtant un dispositif 
qui prenne en compte la situation financière de chaque famille. Dans un souci de justice, de 
simplification et d’harmonisation, le principe du taux d’effort basé sur le quotient familial de la 
caisse d’Allocations Familiales, a été retenu. 
 

http://www.telerecours.fr/
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L’évolution de l’inflation fait l'objet d'un suivi de l'Insee, qui publie chaque mois l'indice des prix 
à la consommation qui est l'instrument de mesure de l'inflation. Il permet d'estimer, entre deux 
périodes données, la variation moyenne des prix des produits consommés par les ménages. 
Il est basé sur l'observation d'un panier fixe de biens et services, actualisé chaque année. Si 
l’indice des prix à la consommation commence à être moins élevé ces derniers mois, l’inflation 
de l’année 2023 s’est établi à +4,9%. 
 
A nouveau, la Ville est soucieuse d’accompagner les familles dans cette période d’inflation et 
souhaite préserver l’accessibilité de ses prestations à tous les enfants. Aussi, si l’inflation 
annuelle 2023 oscille autour de 5%, il est proposé de n’appliquer une majoration que de 2,5% 
de chaque taux d’effort et le relèvement du tarif plafond sur la même base. Ainsi, la Ville minore 
pour la deuxième année consécutive l’impact sur les budgets des familles. Le maintien du tarif 
plancher et cette évolution tarifaire mesurée au regard des augmentations des prix des 
denrées alimentaires constatées ces derniers mois, témoignent de notre engagement social 
d’accompagnement des familles. Ainsi, après les efforts budgétaires réalisés l’année dernière, 
c’est à nouveau plus de 50 000 € par an que la Ville prend en charge afin que cette nouvelle 
pression fiscale ne retombe pas sur les ménages sébastiennais. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : FIXER le montant des participations des familles pour l’ensemble des activités 
jeunesse organisées pour les enfants et les jeunes durant les vacances scolaires de l’été 2025. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l’avis de la commission Vie scolaire/Enfance/Jeunesse du 22 avril 2025 ; 
 
CONSIDERANT que pour l’ensemble de ces prestations, accueils de loisirs sans hébergement 
et séjours, les tarifs et conditions d’accueils ci-dessous sont proposés au vote du Conseil 
municipal ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : FIXE les tarifs suivants à compter du 30 juin 2025. 
 
Accueils de loisirs sans hébergement 
La Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire propose aux familles sébastiennaises des accueils de 
loisirs sans hébergement de qualité pendant les vacances scolaires. Ces accueils jouent un 
rôle primordial dans la vie quotidienne des familles compte tenu de l’organisation du temps de 
travail de chacun. Leur accès est réservé prioritairement aux enfants dont les familles résident 
à Saint-Sébastien-sur-Loire. 
 
Tarifs des accueils de loisirs sans hébergement pour une demi-journée 

Taux d’effort : 0,591 % 
Si QF strictement inférieur à 289 1,70 € Tarif plancher 
Si QF compris entre 289 et 1 639 De 1,71 € à 9,69 € 

Si QF strictement supérieur à 1 639 9,70 € Tarif plafond 
 
Tarifs des accueils de loisirs sans hébergement pour une journée 
(QF x 0,591 %) x 2 + tarif du repas 
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Veillée 
Tarif d’un repas = (QF x 0,331 %) 
 
Semaine d’activité multisports 
(QF x 0.591 %) x 6 demi-journées + tarif d’un repas 
 
Les repas consommés par les enfants sont facturés selon les modalités de tarification en 
vigueur au service Restauration, à savoir : 
 
Tarifs de la restauration scolaire 
 

Taux d’effort : 0,331 % 
Si QF strictement inférieur à 153 0,50 € Tarif plancher 
Si QF compris entre 153 et 1 659 De 0,51 € à 5,49 € 

Si QF strictement supérieur à 1 659 5,50 € Tarif plafond 
Hors commune  5,55 € 

 
Séjours 
La Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire propose aux familles sébastiennaises des accueils 
collectifs de mineurs de qualité pendant les vacances scolaires. Ces structures éducatives 
jouent un rôle important dans l’accès à l’autonomie des enfants et des jeunes en leur 
permettant de devenir de véritables acteurs de leurs vacances et de développer leurs 
capacités à vivre ensemble. L’accès aux séjours est réservé prioritairement aux enfants dont 
les familles résident à Saint-Sébastien-sur-Loire. 
 
Tarifs des journées des séjours 
 

Taux d’effort : 2,77 % 
Si QF strictement inférieur à 271 7,50 € Tarif plancher 
Si QF compris entre 271 et 1 625 De 7.51 € à 45 € 

Si QF strictement supérieur à 1 625 45 € Tarif plafond 
 
Article 2 : DIT que les familles résidant hors commune devront solliciter une demande de 
dérogation pour inscrire leurs enfants au sein des accueils de loisirs et séjours. Si cette 
dernière reçoit un avis favorable, une majoration de 30 % du tarif déterminé par le taux d’effort 
sera appliqué. 
 
Article 3 : DIT que la Ville souhaite accueillir les enfants en situation de handicap ou souffrant 
d’allergies alimentaires sans aucune discrimination. Aussi, la Municipalité organise cet accueil 
particulier, via un protocole individualisé, qui précise les conditions d’admission. L’accueil 
individualisé des enfants en situation de handicap oblige parfois au renforcement du nombre 
d’animateurs des ALSH. La fourniture des plateaux repas sécurisés à chaque enfant allergique 
n’entraîne aucun surcoût aux familles. Aucune charge supplémentaire n’est répercutée sur la 
tarification appliquée aux familles concernées. En ce qui concerne les enfants relevant de PAI 
et nécessitant un régime alimentaire particulier impliquant un plateau repas spécifique, la Ville 
ne fournira pas de goûters et pas de pique-niques spécifiques lors des sorties extérieures. Les 
familles fourniront ce pique-nique et seront donc dispensées du paiement de ce repas. 
 
Article 4 : DIT que le conseil d’administration du CCAS délibère les aides accordées aux 
familles en-deçà du tarif plancher. 
 
Article 5 : DIT que pour les enfants qui nous sont confiés par le Centre Départemental Enfance 
Famille ou pour les enfants qui sont accueillis dans une famille d’accueil, quand la fourniture 
d’un quotient familial est impossible, ces prestations seront facturées sur la base du tarif 
moyen calculé de l’année N-1. 
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Article 6 : DIT que pour les accueils de loisirs sans hébergement  
 

 Les prestations d’accueil de loisirs sans hébergement devront être réservées suivant les 
dates indiquées dans le calendrier de réservations communiqué. Durant cette période, les 
réservations et annulations se font via l’espace famille du Guichet Numérik dans la limite 
des places disponibles. Après la période de réservation, aucune modification ne sera 
possible et toute réservation sera considérée comme définitive.  

 
 En cas d’annulation de la réservation de la part de la famille, après la période de 
réservation, sauf maladie ou évènement exceptionnel (sur présentation d’un justificatif), la 
participation familiale, correspondant à la totalité de la prestation réservée repas compris, 
sera facturée au tarif plafond. En outre, après les différents rappels des procédures de 
réservation et d’annulation, la Ville se réserve la capacité d’annulation des réservations 
d’une famille en cas de récidive pour les absences injustifiées et/ou pour des absences de 
réservations.   

 
Article 7 : DIT que pour les séjours  
 

 Les séjours devront être pré-réservés suivant les dates indiquées dans le calendrier de 
réservations communiqué. Durant cette période, les pré-réservations se font via l’espace 
famille du Guichet Numérik. La pré-réservation ne vaut pas réservation définitive. En cas 
demande supérieure à la capacité d’un séjour, il est procédé à un tirage au sort. Une 
confirmation d’inscription définitive est adressée par mail. Après la période de réservation, 
une deuxième session est ouverte selon les places de disponibles. 

 
 En cas d’annulation de la réservation de la part de la famille en dehors de la période de 
réservation  
 En cas d’annulation de la part de la famille, 30 jours avant le début de la prestation, 50 % 

du montant de celle-ci seront retenus, sauf maladie ou évènement exceptionnel (sur 
présentation d’un justificatif).   

 En deçà des 10 jours avant le début de la prestation, sauf maladie ou évènement 
exceptionnel (sur présentation d’un justificatif), la participation familiale correspondra à 
la totalité de la prestation réservée au tarif plafond. 

 
Article 8 : DIT qu’un forfait de retard de 5,00 € sera facturé aux familles ne justifiant pas de 
conditions exceptionnelles. 
 
Article 9 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 10 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

----------------------------------- 
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DCM2025/05/14 : ADOPTION DE LA CHARTE DES ORGANISATIONS D’ACCUEILS 
COLLECTIFS DE MINEURS CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La Ville de Saint Sébastien sur Loire a décidé de saisir, de manière plus prégnante, des enjeux 
de prévention et de lutte contre les violences sexistes et sexuelles pour imaginer des solutions 
communes et partagées, au bénéfice des mineurs accueillis comme des intervenants.  
 
Ainsi, la Ville s’engage sur cette question en s’appuyant spécifiquement sur des actions déjà 
menées et/ou en les renforçant.  
 
Les accueils collectifs de mineurs sont des lieux où les interactions sociales prédominent : les 
problèmes de violences sexistes et sexuelles peuvent s’y retrouver et il convient de prévenir, 
autant que d’y apporter réponse. Ces mêmes lieux sont également aussi des espaces où des 
violences extérieures peuvent être régulièrement détectées. 
 
Enfin, ces accueils sont des structures éducatives où le vivre-ensemble, le respect d’autrui et 
l’égalité, notamment de genres, sont des valeurs fondamentales.  
 
Sur ces bases, la Ville décide de mettre en œuvre les deux volets de la charte des 
organisateurs d’ACM contre les violences sexistes et sexuelle (issue du comité de filière 
animation – avis relatif du 11 mai 2023). Leur déploiement et leur appropriation, permettront à 
la Ville et aux intervenants auprès des mineurs, de mieux comprendre le cadre juridique (les 
obligations légales et la responsabilité qui incombe à chacun) et de s’engager.  
 
Les intervenants éducatifs auprès des mineurs et employés par la Ville dans le cadre des ACM 
la signeront à leur embauche. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à  
 
Article 1 : ADOPTER les deux volets de la charte précitée pour une application au 1er juillet 
2025. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. CAILLAUD (44 :32) 
« Nous avons eu la présentation en commission municipale il y a quelques jours, nous avons 
donc on a eu l'occasion d'échanger sur cette proposition et cela va dans le bon sens bien 
évidemment. Nous approuvons l'adoption de cette charte, sa mise en application et en 
espérant que cela puisse faire avancer dans notre commune cette lutte importante contre les 
violences sexistes et sexuelles. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU les annexes proposées ; 
 
VU l’avis de la commission Vie scolaire/Enfance/Jeunesse du 22 avril 2025 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
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Article 1 : ADOPTE la charte annexée à la présente pour une application au 1er juillet 2025. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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#signature# 

 
 
 

ANNEXE 
 
 

 
Charte des intervenants en accueils collectifs de 

mineurs 
contre les violences sexuelles et sexistes 

 
 
 
Les violences sexuelles et sexistes sont une réalité qui concerne tous les milieux sociaux, toutes les 
tranches d’âge et de nombreux espaces de vie dont les accueils collectifs de mineurs, encouragés par 
la persistance des inégalités de sexe et de genre dans la société. 
  
Les faits de violences sexuelles et sexistes portent atteinte aux droits fondamentaux de la personne, 
notamment à son intégrité physique et psychologique, et sont répréhensibles et sanctionnés 
pénalement. 
 
Conscients des enjeux et déterminés à offrir aux mineurs et aux intervenants un environnement 
garantissant leur bonne santé physique, mentale et sexuelle, les professionnels, volontaires et 
bénévoles des accueils collectifs de mineurs se mobilisent. 
 
Afin de participer à la lutte contre ces comportements, en tant qu’intervenant au sein d’un accueil 
collectif de mineur : 
 

1. Je proclame comme valeur première le respect des personnes, de leur intégrité physique et 
mentale. 

 
2. Je garantis l’égalité de genre au sein des activités que je mets en œuvre. 

 
3. Je veille à maintenir un climat serein au sein du groupe et reste à l’écoute de chacun. 

 
4. J’aborde les questions de vie affective et sexuelle à travers la notion centrale de consentement. 

 
5. Je suis formé, ou m’engage à l’être, à la problématique des violences sexuelles et sexistes, 

connais leurs différentes formes et sais comment agir dans ma structure. 
 

6. J’exerce la plus grande vigilance vis-à-vis des actes sexistes commis par des adultes sur des 
mineurs ou des mineurs entre eux, et m’engage à les signaler si nécessaire en respectant les 
procédures prévues au sein de mon organisation. 

 
 

Date : 

Signature de l’agent :  
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Charte des organisateurs d’accueils collectifs de 

mineurs 
contre les violences sexuelles et sexistes 

 
Préambule  
 
Les paroles, comportements ou actes de violences sexuelles et sexistes peuvent se matérialiser dans tout 
espace social, y compris dans les accueils collectifs de mineurs (ACM), où ils peuvent être le fait d’adultes 
entre eux ou sur des mineurs placés sous leur autorité ou le fait de mineurs entre eux. Répréhensibles, ils 
peuvent entraîner des condamnations d’autant plus sévères lorsqu’il s’agit de faits commis par des adultes 
sur des mineurs. Dans tous les cas, les violences sexuelles et sexistes ont des conséquences pour les 
victimes et peuvent notamment affecter la santé mentale, physique et sexuelle des victimes.  
 
Les acteurs de la filière, gestionnaires et employeurs des ACM, ont la responsabilité de mettre en œuvre les 
moyens nécessaires pour offrir aux mineurs et au personnel encadrant un environnement garantissant leur 
bonne santé, physique, mentale et sexuelle. 
 
Engagés de longue date conformément à leurs valeurs issues de l’éducation populaire, ils décident 
maintenant de se mobiliser ensemble pour mener une lutte collective contre ces violences. 
 
Dans cet objectif,  
  
Les acteurs du secteur de l’animation, aux côtés du Ministère de l’Education nationale et de la Jeunesse, 
adoptent une charte qui constitue le fondement de toute action en matière de prévention, de sensibilisation, 
de formation, d’éducation et, le cas échéant, de signalement et de sanctions par les autorités compétentes. 
 
Condamnant explicitement toute violence et toute discrimination liée au sexe ou à l’orientation sexuelle, cette 
charte appelle les organisateurs d’ACM en leur fonction d’employeur et en leur fonction de responsable de 
mineurs à faire preuve de vigilance vis-à-vis des comportements violents et sexistes, les incite à la 
bienveillance à l’égard des victimes et à la mise en œuvre des procédures de plainte et de soutien s’il y a 
lieu. 
 
Elle engage les organisations à promouvoir une attitude préventive et à remplir leurs obligations de 
signalement en cas de violences identifiées ou suspectées.  
  
Les organisateurs d’ACM et leurs partenaires, signataires de cette charte : 
  
I. En matière de prévention : 
  

1. Proclament comme valeur première le respect des personnes.  
 

2. S’engagent à inscrire la prévention et la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans le projet 
éducatif. 

 
3. S’engagent à recruter des personnels formés sur les questions relevant des violences sexuelles et 

sexistes, ou le cas échéant à leur proposer une formation ; et s’assurent que ces formations ont bien 
été réalisées. 

 
4. Favorisent, à chaque fois que cela est possible, la création de référents « lutte contre les violences 

sexuelles et sexistes » dans chaque structure d’activités périscolaires et extrascolaires, avec ou sans 
hébergement. 

 
5. S’engagent à sensibiliser les équipes, notamment au moyen de ressources internes à chaque 

organisme signataire, et du guide de bonnes pratiques réalisé par la DJEPVA en relation avec les 
acteurs du secteur de l’animation.  
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6. S’engagent à sensibiliser les mineurs et communiquer auprès des familles et des partenaires sur les 

violences sexuelles et sexistes et les questions d’égalité de genres, au moyen de ressources 
adaptées, et si possible, réalisées en concertation avec les professionnels et le public. 

 

II. En matière de protection et d’accompagnement des victimes 

 
7. S’engagent à exercer la plus grande vigilance vis-à-vis des violences sexuelles et sexistes commises 

par des adultes sur des mineurs ou sur d’autres adultes ou, encore de mineurs sur leurs pairs, et à 
les signaler, le cas échéant, aux autorités compétentes en suivant les procédures idoines. 

 
8. S’engagent à assurer une veille et un suivi des violences sexuelles et sexistes répertoriés aux 

niveaux local et/ou national. 
 

9. S’engagent à assurer la protection des victimes et des témoins éventuels par des mesures dont ils 
détiennent la prérogative (suspension, changement d’affectation en attente d’une éventuelle 
décision de justice, licenciement…) tout en respectant la présomption d’innocence. 

 
10. S’engagent à orienter les victimes vers les structures de prise en charge psychologique, 

administrative et/ou judiciaire.  
 
III. En matière d’évaluation et de communication 
  

11. S’engagent à contribuer à la réalisation d’un bilan national, sous l’égide des services de l’Etat, des 
violences sexuelles et sexistes commis au sein des accueils collectifs de mineurs ou en relation avec 
ces derniers pour autant qu’ils concernent des personnes impliquées dans l’environnement des 
ACM.  

 
12. S’engagent à participer à des actions de communication et d’information proposées par les services 

de l’Etat aux niveaux local et national et s’appuyant notamment sur le bilan annuel. 
 

 
 

Le Maire, 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----------------------------------- 
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DCM2025/05/15 : SUBVENTIONS AUX PROJETS DES ECOLES PUBLIQUES 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Comme chaque année, la Commune de Saint-Sébastien-sur-Loire participe au financement 
des projets des écoles maternelles et élémentaires publiques et privées. Avec la sortie de la 
crise sanitaire liée à la COVID-19, les projets au sein ou en dehors des écoles restent des 
vecteurs essentiels pour le développement des enfants, pour consolider les apprentissages 
entrepris en classe et pour favoriser une ouverture sur le monde. 
 
Le subventionnement des projets scolaires est alloué sur un forfait indexé au nombre d’élèves 
de chaque groupe scolaire. L’aide financière au plus petit groupe scolaire du territoire 
communal est maintenue à 4 000 € et permet de calculer le forfait par enfant appliqué à tous 
les groupes scolaires publics et privés. 
 
Les directions d’écoles maternelles et élémentaires de chaque groupe scolaire public ont la 
charge de se répartir cette subvention et ont la liberté de mettre en place un ou plusieurs 
projets scolaires. 
 
Le versement de la subvention s’effectuera auprès des écoles après présentation des factures 
dans la limite du coût réel et de la validation par l’inspecteur de circonscription l’Education 
Nationale des projets d’animations. 
 
La liste des projets initiés par les écoles publiques pour l’année scolaire 2024/2025 vous est 
proposée en annexe. L’ensemble de ces subventions pour les écoles publiques représente la 
somme de 33 891,21 €. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER d’octroyer l’ensemble des subventions aux écoles publiques telles que 
mentionnées en annexe. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l’annexe jointe à la présente délibération ; 
 
CONSIDERANT que la municipalité souhaite favoriser et accompagner les écoles publiques 
dans leurs projets ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : DECIDE d’octroyer l’ensemble des subventions aux écoles publiques telles que 
mentionnées en annexe. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
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administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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ANNEXE 
#signature# 

 

Liste des subventions à accorder aux écoles publiques 
pour l’année scolaire 2024-2025 

Groupe scolaire public du Douet : Forfait de 6 309,62 € 
 
Ecole maternelle publique du Douet : Deux projets d’animation 

 Tous les élèves de l’école participeront à un projet « Musique ». Ce projet permettra, 
à travers la découverte instrumentale de faire découvrir les émotions à travers des 
univers sonores en lien avec les contes. Ce projet se clôturera par un concert en fin 
d’année. 130 enfants sont concernés. 

 
 Tous les élèves de l’école participeront au projet « Ecole et cinéma ». Ce dispositif 

national permet la découverte aux très jeunes enfants du cinéma en tant qu’art. Cette 
initiation s’accompagne d’un travail pédagogique.130 enfants sont concernés. 

 
Il s’agirait d’accorder une subvention de 2 170,00 € pour ce projet de l’école maternelle du 
Douet (Imputation budgétaire 65748-284-201-65) 
 
Ecole élémentaire publique du Douet : Quatre projets d’animation  

 Les élèves des classes de CE2 partiront à la découverte de « La Brière ». Cette 
immersion au cœur du marais briéron leur permettra de découvrir l’histoire des 
hommes, du paysage à travers une approche pluridisciplinaire d’un parc naturel 
régional.  49 enfants sont concernés. 
 

 Les élèves des classes de CE1, CE1/CE2, CM1 et CM2 partiront à la découverte du 
« Parc de Maulévrier ». Cette immersion au cœur d’un parc Oriental a pour objectif la 
découverte d’une autre culture en favorisant une approche pluridisciplinaire d’un parc 
régional et de ces spécificités notamment végétales. 99 enfants sont concernés. 
 

 Les élèves de CP iront visiter « L’océarium du Croisic ». Ce projet permettra de 
découvrir la diversité des êtres vivants marins à travers les fonctions de nutrition, de 
reproduction et de relation avec leur environnement. 47 enfants sont concernés. 
 

 Tous les élèves de CP et CE1 participeront au projet « Incorruptibles » qui est un 
projet littéraire et citoyen favorisant le goût et le plaisir de la lecture. 47 enfants sont 
concernés. 

 
Il s’agirait d’accorder une subvention de 4 139,62 € pour ces quatre projets de l’école 
élémentaire du Douet (Imputation budgétaire 65748-284-201-65) 
 

Groupe scolaire public de la Profondine : Forfait de 8 016,74 € 
 
Ecole maternelle publique de la Profondine : Un projet d’animation 
 

 Tous les élèves de l’école participeront à un projet d’initiation « Danses 
traditionnelles ». Chaque classe préparera une danse pour la réalisation d’un 
spectacle en fin d’année avec une invitation aux parents à participer à un bal de danses 
traditionnelles. 187 enfants sont concernés. 

 
Il s’agirait d’accorder une subvention de 3 165,04 € pour ce projet de l’école maternelle de la 
Profondine (Imputation budgétaire 65748-284-201-65) 
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Ecole élémentaire publique de la Profondine : Une classe transplantée 
 Les élèves des classes de CP, CE1 et CE2 participeront à une classe découverte à 

Préfailles les 26 et 27 Juin 2025. Les élèves découvriront entre autre, la pêche à pied. 
188 enfants sont concernés. 

 
Il s’agirait d’accorder une subvention de 4 851,70 € pour ce projet de l’école élémentaire de la 
Profondine (Imputation budgétaire 65748-284-201-65) 
 

Groupe scolaire public Marie Curie : Forfait de 6 560,67 € 
 
Ecole maternelle publique Marie Curie : Un projet d’animation 

 Tous les élèves de l’école participeront au projet « Ma petite ferme ». Une mini ferme sera 
installée sur l’école les 3 et 4 avril 2025. Les enfants découvriront les animaux et pourront les 
observer, les caresser. Un animateur organisera des ateliers d’échanges. 143 enfants sont 
concernés 

 

Il s’agirait d’accorder une subvention de 2 385,67 € pour ce projet de l’école maternelle Marie 
Curie (Imputation budgétaire 65748-284-201-65) 
 
Ecole élémentaire publique Marie Curie : Un projet d’animation 

 Tous les élèves de l’école participeront à un projet « Danse contemporaine ». Chaque 
classe bénéficiera de 8 séances réalisées par une professeure de danse diplômée 
d’Etat qui se concluront par une représentation à l’Escall devant les parents le 29 avril 
2025. 248 enfants sont concernés. 

 
Il s’agirait d’accorder une subvention de 4 175,00 € pour ce projet de l’école élémentaire Marie 
Curie (Imputation budgétaire 65748-284-201-65) 
 

Groupe scolaire public du Centre : Forfait de 7 464,43 € 
 
Ecole maternelle publique du Centre : Un projet d’animation  

 L’école s’investie dans un Projet « Scolarisation des élèves MDPH » via le sport, en 
adhérant à l’USEP. A cet effet, l’école souhaite acquérir du matériel adapté et 
participera à des rencontres sportives où l’inclusion et les rôles sociaux seront mis en 
avant. 157 enfants sont concernés. 

 
Il s’agirait d’accorder une subvention de 2 700,00 € pour ce projet de l’école maternelle du 
Centre (Imputation budgétaire 65748-284-201-65) 
 
Ecole élémentaire publique Théodore Monod : Trois projets d’animations 

 Les classes de CP et CE1 participeront au projet « Ecole et cinéma ». Ce dispositif 
national permet la découverte de l’art cinématographique de films de qualité en salle 
de cinéma. 87 enfants sont concernés. 

 
 Les trois classes de CP et CE1 effectueront une sortie pédagogique à Tharon Plage. 

Cette découverte de la plage à marée basse a pour but de connaître les 
caractéristiques du monde vivant, sa diversité afin de développer un comportement 
responsable vis-à-vis de l’environnement. 87 enfants sont concernés. 

 
 Les classes de CE1/CE2, CE2 et CE2/CM1 iront visiter « L’océarium du Croisic ». 

Ce projet permettra de découvrir la diversité des êtres vivants marins à travers les 
fonctions de nutrition, de reproduction et de relation avec leur environnement. 87 
enfants sont concernés. 

 
Il s’agirait d’accorder une subvention de 4 764,43 € pour ces trois projets de l’école élémentaire 
Théodore Monod (Imputation budgétaire 65748-284-201-65) 
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Groupe scolaire Jean de la Fontaine : Forfait de 5 539,75 € 

 

Ecole maternelle publique de la Fontaine : Un projet d’animation 

 Les élèves des classes 1, 2 et 3 bénéficieront d’une sortie aux Sables d’Olonne en lien 
avec le « Vendée globe challenge », qu’ils ont suivi. Ils visiteront également l’aquarium 
de Vendée. 72 enfants sont concernés 
 

Il s’agirait d’accorder une subvention de 1 978,49 € pour ce projet de l’école maternelle Jean 
de la Fontaine (Imputation budgétaire 65748-284-201-65) 

 

Ecole élémentaire publique Jean de la Fontaine : Six projets d’animations 

 Les classes de CP profiteront d’une initiation « Poney ». 41 enfants sont concernés. 
 

 Les classes de CE1 et CE1-CE2 iront visiter « L’océarium du Croisic ». Ce projet 
permettra de découvrir la diversité des êtres vivants marins à travers les fonctions de 
nutrition, de reproduction et de relation avec leur environnement. 47 enfants sont 
concernés. 

 

 Les classes de CE2 et CM1-CM2 iront visiter Guérande. 47 enfants sont concernés. 
 

 La classe de CE2/CM1 s’essaiera aux sports émergeants en se rendant au Hangar à 
Nantes. Des cours de découverte de roller, skate et hip-hop leur seront dispensés. 
22 enfants sont concernés. 

 

 La classe de CE2/CM1 ira visiter le Maillé Brezé. 22 enfants sont concernés 
 

 Les classes de CM1/CM2 participeront à une journée « Arts et paysages ». 46 enfants 
sont concernés. 

 

Il s’agirait d’accorder une subvention de 3 561,26 € pour ces six projets de l’école élémentaire 
Jean de la Fontaine (Imputation budgétaire 65748-284-201-65) 
 

 

 

 

 

 

----------------------------------- 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

144 
 

 
DCM2025/05/16 : SUBVENTIONS AUX PROJETS DES ECOLES PRIVEES 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Comme chaque année, la Commune de Saint-Sébastien-sur-Loire participe au financement 
des projets des écoles maternelles et élémentaires publiques et privées. Avec la sortie de la 
crise sanitaire liée à la COVID-19, les projets au sein ou en dehors des écoles restent des 
vecteurs essentiels pour le développement des enfants, pour consolider les apprentissages 
entrepris en classe et pour favoriser une ouverture sur le monde. 
 
Le subventionnement des projets scolaires est alloué sur un forfait indexé au nombre d’élèves 
de chaque groupe scolaire. L’aide financière au plus petit groupe scolaire du territoire 
communal est maintenue à 4 000 € et permet de calculer le forfait par enfant appliqué à tous 
les groupes scolaires publics et privés. 
 
Les chefs d’établissement ont la charge de répartir cette subvention en mettant en place un 
ou plusieurs projets scolaires. 
 
Le versement de la subvention s’effectuera auprès des OGEC après présentation des factures 
dans la limite du coût réel et de la validation par l’inspecteur de circonscription l’Education 
Nationale des projets d’animations. 
 
La liste des projets initiés par les écoles privées pour l’année scolaire 2024/2025 vous est 
proposée en annexe. L’ensemble de ces subventions pour les écoles privées représente la 
somme de 10 912,13 €. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER d’octroyer l’ensemble des subventions aux écoles privées telles que 
mentionnées en annexe. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M.CAMUS (47 :05) : 
« Cela fait déjà plusieurs années que nous nous votons contre cette subvention. Je ne vais 
pas refaire le débat, nous ne remettons pas en cause les projets pédagogiques des écoles, 
mais on s'interroge sur la pertinence d'un financement public, sachant qu'il y a plusieurs 
indicateurs qui nous font réfléchir, l'indice de position sociale et les disparités qu'il révèle entre 
école publique, école privée. Et puis l'an passé, j'avais mis en avant le fait que la loi qui permet 
le financement des écoles publiques mettait en avant le respect de la liberté des choix de 
famille et que ces dernières années on relevait que c'était plutôt la liberté des choix 
d'établissement des familles qui était valorisée. Nous avons déjà débattu, vous nous aviez fait 
remarquer que nous étions sur des positions d'idées, nous restons sur ces positions. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l’annexe jointe à la présente délibération ; 
 
CONSIDERANT que la municipalité souhaite favoriser et accompagner les écoles privées 
dans leurs projets ; 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, a voté à la majorité absolue 29 voix pour 
- 3 contre (M. GUILLET, M. CAMUS, M. KEUNEBROEK,) et 3 abstentions (Mme DUGAST, 
M. COSTENOBLE, Mme LE MENTEC-TRICAUD,), les dispositions des articles ci-
dessous 
 
Article 1 : DECIDE d’octroyer l’ensemble des subventions aux écoles privées telles que 
mentionnées en annexe. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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ANNEXE 

 
 
 

 

Liste des subventions à accorder aux écoles privées 
pour l’année scolaire 2024-2025 

 

 

Groupe scolaire privé Sainte Bernadette : Forfait de 4 000,00 € 

 

Ecole élémentaire privée Sainte Bernadette : Une classe transplantée 

 Les élèves de CP, CE1 et CE2 séjourneront à l’abbaye de St Maur du 10 au  
13 juin 2025. Cette classe transplantée s’articulera autour de 2 thématiques : 
« La Loire, patrimoine naturel vivant », ainsi que des séances « Théâtre ».  
73 enfants sont concernés. 

 

Il s’agirait d’accorder une subvention de 4 000,00 € pour cette classe transplantée de l’école 
élémentaire Sainte Bernadette (Imputation budgétaire 6574-255-201) 

 

Groupe scolaire privé Sainte Thérèse : Forfait de 6 912,13 € 

 

Ecole élémentaire privée Sainte Thérèse : Une classe transplantée 

 Les élèves de CE1 partiront du 31 mars au 4 avril en classe de mer à  
Piriac sur Mer. Au-delà de ce séjour qui favorisera le vivre ensemble et qui 
développera l’autonomie des enfants, les élèves seront sensibilisés au patrimoine 
naturel et culturel local, à la biodiversité et à la découverte de la pêche. 44 enfants sont 
concernés. 

 

Il s’agirait d’accorder une subvention de 6 912,13 € pour cette classe transplantée de l’école 
Sainte Thérèse (Imputation budgétaire 6574-255-201) 

 

 

 

 

----------------------------------- 
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DCM2025/05/17 : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION LOIRE POUR 
TOUS 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
L’estuaire de la Loire va vibrer au rythme du grand évènement nautique et festif « Débord de 
Loire » du 12 au 18 juin 2025.  
 
Une escale est organisée à Saint-Sébastien-sur-Loire le 13 juin, avec la présence des bateaux 
fluviaux sur le site de 11h00 à 14h30. 
 
L’association Loire pour tous va organiser diverses animations tout au long de cette journée : 
accueil en musique, navettes vers les bateaux, bar et restauration légère sur la plage. 
 
La Commune souhaite soutenir cette action de valorisation de notre patrimoine, ouverte à tous, 
par une subvention exceptionnelle pour ce projet.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER le vote d'une subvention exceptionnelle de 500 euros à l’association 
Loire pour tous pour ce projet. 
 
Article 2 : DIRE que le versement de cette subvention se fera sous réserve des besoins et 
sur présentation du budget réalisé et des justificatifs de dépenses. 
 
Article 3 : DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l'avis favorable de la Commission Sports/Culture/Vie associative/Relations européennes 
et internationales du 23 avril 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’organisation des festivités pour la manifestation Débord de Loire à Saint-
Sébastien-sur-Loire le 13 juin 2025 par l’association Loire pour tous ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : DECIDE le vote d'une subvention exceptionnelle de 500 euros pour l’association 
Loire pour tous. 
 
Article 2 : DIT que le versement de cette subvention se fera sous réserve des besoins et sur 
présentation du budget réalisé et des justificatifs de dépenses. 
 
Article 3 : DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
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Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/18 : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION ECOGREEN 
ENERGY - APPROBATION 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
L’association EcoGreen Energy organise « L’ECOGREEN ENERGY Pays de la Loire », un 
challenge éducatif et collectif pour développer l’utilisation des énergies renouvelables dans la 
mobilité et la recherche sur l’efficacité énergétique. 
 
Cette compétition, engagée dans la lutte contre le réchauffement climatique, met au défi une 
vingtaine d’équipes d’étudiants français et européens, de concevoir des véhicules capables 
de rouler en consommant une quantité minimum de carburant. 
 
Le record à battre du Microjoule en biométhane est de 2 934 km pour 1L éq SP95. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER les termes de la convention de partenariat 2025-2027 entre 
l’Association EcoGreen Energy et la Commune, fixant notamment le montant annuel de 
contribution de la commune à 5 000 euros. 
 
Article 2 : AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération et notamment à signer la convention. 
 
Article 3 : DIRE que le versement de cette subvention se fera sur présentation des justificatifs 
de dépenses. 
 
Article 4 : DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
Mme LE MENTEC-TRICAUD (50 :53) : 
« Effectivement, nous avons déjà eu l'occasion d'en discuter, c’était en février 2023 je crois, 
et comme à ce moment-là je vais m'abstenir parce que ce n’est pas tant la subvention mais 
c'est justement le montant par rapport à la délibération précédente qui n'est pas du tout 
modeste. Je vais m'abstenir sur cette délibération. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l'avis favorable de la Commission Sports/Culture/Vie associative/Relations européennes 
et internationales du 23 avril 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt du challenge ECOGREEN ENERGY Pays de la Loire, éducatif et 
collectif, pour développer l’utilisation des énergies renouvelables dans la mobilité et la 
recherche sur l’efficacité énergétique ; 

http://www.telerecours.fr/
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, a voté à la majorité absolue 33 voix pour 
– 2 abstentions (Mme LE MENTEC-TRICAUD, M. KEUNEBROEK), les dispositions des 
articles ci-dessous 
 
Article 1 : APPROUVE les termes de la convention de partenariat 2025-2026 entre 
l’Association EcoGreen Energy et la Commune, fixant notamment le montant annuel de 
contribution de la commune à 5 000 euros  
 
Article 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération et notamment à signer la convention. 
 
Article 3 : DIT que le versement de cette subvention se fera sur présentation des justificatifs 
de dépenses. 
 
Article 4 : DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025. 
 
Article 5 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 6 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE 
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DCM2025/05/19 : TARIFS DE LA SAISON CULTURELLE 2025/2026 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La commune de Saint-Sébastien-sur-Loire met en œuvre une politique culturelle tout public, 
qui se déploie sur le territoire de la Commune dans les différents établissements culturels 
ouverts au public, ou en plein air. Dans le cadre de cette programmation diverse et ambitieuse, 
certains spectacles sont payants. Ces spectacles sont proposés à l’Embarcadère et à l’Escall, 
dans le cadre de la saison culturelle qui offre par ailleurs nombre de propositions gratuites 
pour le public. 
 
Dans un contexte économique contraint tant pour les finances publiques que pour les usagers, 
la commune maintient depuis plusieurs années des tarifs accessibles, notamment pour les 
catégories de publics les plus fragiles : personnes en situation de handicap, demandeurs 
d’emplois, jeunes de moins de 30 ans. 
 
D’autre part, la commune met en œuvre une politique tarifaire avantageuse pour les personnes 
désirant assister à un nombre conséquent de spectacles dans le cadre des abonnements à la 
saison culturelle. On constate chaque année une augmentation du nombre de spectacles par 
abonné et la saison qui s’achève a été marquée par une très importante fréquentation des 
spectacles proposés, le taux de remplissage de la salle de l’Embarcadère pour la saison 
s’élevant à plus de 98 % (97% pour l’ensemble de la saison). 
 
Compte tenu de la volonté politique marquée et constante de permettre au plus grand nombre 
d’assister aux spectacles, en veillant à ce que les moyens financiers des participants ne 
constituent pas un frein majeur à l’accès aux propositions culturelles, les tarifs seront 
maintenus à l’identique pour la saison 2025/2026. 
 
Dans le cadre de la saison culturelle 2025/2026, la commune de Saint-Sébastien-sur-Loire et 
l’agglomération de Clisson Sèvre et Maine souhaitent conclure un partenariat pour l’un des 
spectacles de leurs saisons respectives, afin de compléter pour chacune, l’offre culturelle 
proposée à leurs abonnés.  
 
La commune de Saint-Sébastien-sur-Loire souhaite établir un partenariat avec le service 
Culturel de Clisson Sèvre et Maine Agglo, LE QUATRAIN, rue de la Basse Lande, 44115 
Haute-Goulaine pour le spectacle "Parler Pointu" qui se déroulera le jeudi 12 février 2026 au 
Quatrain à Haute-Goulaine, ainsi que pour le spectacle « Ex(odes) » qui se déroulera le jeudi 
8 janvier 2026 à l’Embarcadère à Saint-Sébastien-sur-Loire. 
 
Chaque année, les tarifs applicables aux spectacles de la saison culturelle sont fixés en 
Conseil municipal. 
 
Les tarifs sont détaillés en annexe à la présente délibération. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : FIXER les tarifs municipaux pour la saison 2025/2026. 
 
Article 2 : AUTORISER le service Culturel à proposer à ses abonnés des billets pour la 
représentation du spectacle « Parler Pointu » le jeudi 12 février 2026 à 20h au Quatrain aux 
tarifs et conditions décrits en annexe. 
 
Article 3 : AUTORISER le service Culturel à proposer des billets aux abonnés du Quatrain, 
pour le spectacle de « Ex(odes) » le jeudi 8 janvier 2026 à 20h à l’Embarcadère, aux tarifs et 
conditions décrits en annexe. 
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Article 4 : AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec le 
service Culturel de Clisson Sèvre et Maine Agglo, Le Quatrain.  
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
Mme LE MENTEC-TRICAUD (52 :42) : 
« Une petite question pratique :  A quelle date aura lieu la présentation de la saison 
culturelle ? » 
 
Mme KERRAIN (52 :48) : 
« Le 28 juin. »  
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l'avis favorable de la Commission Sports/Culture/Vie associative/Relations européennes 
et internationales du 23 avril 2025 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de d’arrêter des tarifs de billetterie pour la saison culturelle 2025-
2026 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : FIXE les tarifs municipaux de la saison culturelle 2025/2026 dont le détail figure en 
annexe. 
 
Article 2 : AUTORISE le service Culturel à proposer à ses abonnés des billets pour la 
représentation du spectacle « Parler Pointu » le jeudi 12 février 2026 à 20h au Quatrain aux 
tarifs et conditions décrits en annexe. 
 
Article 3 : AUTORISE le service Culturel à proposer des billets aux abonnés du Quatrain, 
pour le spectacle de « Ex(odes) » le jeudi 8 janvier 2026 à 20h à l’Embarcadère, aux tarifs et 
conditions décrits en annexe 
 
Article 4 : AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec le service 
Culturel de Clisson Sèvre et Maine Agglo, Le Quatrain.  
 
Article 5 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération 
qui sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 6 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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ANNEXE 
 
 

 
 

Annexe 
 

TARIFS SAISON CULTURELLE 2025-2026 
 

ABONNEMENT « HORIZONS » 
Pour toutes les catégories de spectacles 

 
Des modalités préférentielles sont accordées aux spectateurs achetant des billets pour un 
très grand nombre de spectacles payants de la saison culturelle en une seule fois : 
 

 

Catégorie de tarifs 

 

TARIF ABONNE HORIZONS 

Pour 10 spectacles ou plus en 1ère 
et 2ème cat. 

100€ pour 10 spectacles et 10€ le 
spectacle supplémentaire 

SOIT 10€ LA PLACE 

 
Un tarif préférentiel à 10 € sur la 3ème catégorie de tarifs sera accordé à toute personne 
souscrivant à un abonnement « Horizons ». 
 

ABONNEMENT « LIBERTÉ » 
Pour toutes les catégories de spectacles 

Des modalités préférentielles sont accordées aux spectateurs achetant des billets pour 6 
spectacles ou plus de 1ère et 2ème catégorie en une seule fois pour les deux catégories 
confondues : 
 

 

Catégorie de tarifs 

 
TARIF ABONNE LIBERTE 

Pour 6 spectacles ou plus en 1ère 
et 2ème cat. 

78€ pour 6 spectacles  et 13€ le 
spectacle supplémentaire 

SOIT 13€ LA PLACE 

 
Un tarif préférentiel à 12 € sur la 3ème catégorie de tarifs sera accordé à toute personne 
souscrivant à un abonnement « Liberté ». 
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ABONNEMENT « TRIO » 
Uniquement pour les spectacles de 2ème ou 3ème catégorie  

 
Des modalités préférentielles sont accordées aux spectateurs achetant des billets pour 3 
spectacles uniquement sur la 2ème ou 3ème catégorie, en une seule fois : 
 

 

Catégorie de tarifs 

 

TARIF ABONNE TRIO 

 
Pour 3 spectacles de 2ème ou 3ème cat. 

 
 

36€ pour 3 spectacles 
SOIT 12€ LA PLACE 

 
HORS ABONNEMENT 

 

Catégorie de tarifs 1ère cat. 2ème cat. 3ème cat. 

Plein tarif 29 € 20 € 15 € 

Tarif  réduit 25 € 15 € 12€ 

Tarif très réduit 8 € 

 

Les bénéficiaires du Tarif réduit sont : 

Les personnes domiciliées à Saint-Sébastien-sur-Loire, les étudiants de 30 ans et plus, les 
adhérents à un comité d’entreprise, les groupes de 7 personnes et plus. 
 
Les bénéficiaires du Tarif très réduit sont : 

Les personnes de moins de 30 ans, les étudiants, les demandeurs d’emploi, les personnes 
en situation d’un handicap égal ou supérieur à 50% et leur accompagnant. 
 
Des réductions pourront occasionnellement être pratiquées dans le cadre de partenariats ou 
d’opérations spécifiques ciblées (CCAS, Clubs d’entreprises, associations, etc…). 
M. le Maire ou Mme l’Adjointe déléguée à la Culture sont autorisés à appliquer des tarifs très 
réduits sur certains spectacles. 
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EXONERATIONS 
sur toutes les catégories de spectacles 

Des exonérations totales sont accordées dans les cas suivants : 
-accompagnateurs de groupes scolaires 
-partenariats avec l’Ecole Municipale de Musique 
-équipe de production des spectacles accueillis dans la saison culturelle 
-presse, partenariats médias 
-programmateurs et professionnels de la culture 
-cadeaux de cérémonies officielles (jeunes mariés sébastiennais, agents nouvellement 
retraités de la collectivité) 
-M. Le Maire (pour un maximum de 2 places par spectacle) 
-Mme l’Adjointe déléguée à la Culture (pour un maximum de 6 places par spectacle) 
-sur demande de M. le Maire ou Mme l’Adjointe déléguée à la Culture pour certains 
bénéficiaires d’associations venant en aide aux plus démunis 
 
Des spectacles gratuits pourront être programmés par la Ville dans le cadre de la politique 
culturelle. 
 

MODALITES DE PAIEMENT POUR LES USAGERS 
 

L’encaissement des recettes de billetterie se fera via la « Régie de recettes Billetterie - 
Activités Culturelles ». Les moyens de paiement acceptés sont : 
-espèces, 
-cartes bancaires, 
-chèques bancaires, 
-chèques vacances, 
-chèques culture, 
-Pass Culture, 
-E Pass Jeunes Culture Sport. 
 
Les abonnés « Horizons » et « Liberté » qui le souhaitent, pourront remettre avec leur 
demande d’abonnement, un mandat de prélèvement SEPA afin d’effectuer un paiement en 3 
fois sans frais. Le prélèvement s’effectuera sur 3 mois consécutifs à compter de la prise 
d’abonnement (1er prélèvement mois M, 2ème prélèvement M+1, 3ème prélèvement M+2). 
 

MODALITES DE REMBOURSEMENT EN CAS D’ANNULATION, 
REPORT OU REDUCTION DE JAUGE D’UN SPECTACLE  

EN RAISON D’UNE FORCE MAJEURE 
 
Dans un cas de force majeure qui contraindrait le service culturel à annuler, reporter ou réduire 
la jauge des représentations au cours de la saison culturelle 2025-2026, ce dernier est autorisé 
à procéder au remboursement des usagers qui en feront la demande pour les spectacles 
concernés. 
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Le remboursement se fera par l’usage de la régie d’avances, sur présentation des billets 
achetés et selon un protocole défini ultérieurement, selon les recommandations en vigueur. 
Le service culturel pourra également procéder à la remise en vente des places à nouveau 
disponibles pour les spectacles reportés. 
 
PARTENARIAT DE BILLETTERIE AVEC LE QUATRAIN A HAUTE-GOULAINE 
 
Dans le cadre du partenariat de billetterie avec le Quatrain à Haute-Goulaine,  
 
Le service Culturel de Saint-Sébastien-sur-Loire proposera à ses abonnés des billets pour la 
représentation du spectacle « Parler Pointu » le jeudi 12 février 2026 à 20h au Quatrain, aux 
tarifs et conditions suivantes :  
 Tarif unique : 12 €  
 Les abonnés souhaitant bénéficier de cet avantage réserveront et régleront leur place 

directement auprès du service Culturel de la Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire 
 Le service Culturel reversera par mandat administratif au Quatrain les recettes perçues. 
 Un quota révisable de 50 places sera réservé à cet effet. 

 
Le Quatrain proposera à ses abonnés des billets pour le spectacle de « Ex(odes) » le jeudi 8 
janvier 2026 à 20h à l’Embarcadère, aux tarifs et conditions fixées ci-dessous :  
 Tarif unique : 12 €  
 Les abonnés du Quatrain souhaitant bénéficier de cet avantage réserveront et règleront leur 

place directement auprès du Quatrain. 
 Le Quatrain reversera par mandat sur le compte DFT de la régie de recettes billetterie du 

service culturel de Saint-Sébastien-Sur-Loire les recettes perçues. 
 Un quota révisable de 50 places sera réservé à cet effet. 

 
Une convention sera conclue à cet effet. 
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DCM2025/05/20 : PROJET PEDAGOGIQUE ET REGLEMENT INTERIEUR DE L’ECOLE 
MUNICIPALE DE MUSIQUE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
 
Suite à l’étude menée en 2022 par les cabinets IPTES et TOCCATA auprès de l’Ecole 
municipale de musique et son équipe, et dans la continuité des travaux d’équipe pour la 
rédaction d’un Règlement des personnels et du Projet d’établissement, le Projet pédagogique 
vient aujourd’hui clarifier l’organisation des enseignements de l’Ecole municipale de musique. 
 
Issu d’une réflexion approfondie de l’équipe en commission pédagogique, ce projet fixe en 
outre les orientations à venir sur les axes d’évolution identifiés dans le Projet d’établissement. 
 
Le document a été rédigé dans le souci d’une communication plus lisible et d’une meilleure 
compréhension. 
 
Ces travaux, validés en réunion plénière, ont été présentés à l’adjointe au maire en charge de 
la culture et des relations internationales et au Directeur du sport, de la culture et de la vie 
associative. 
 
Le document intégral est présenté en annexe de cette note. En voici les principaux éléments : 
 
I. Les missions d’enseignement 
 
1. Parcours initiation 

 Éveil musical : Destiné aux enfants en classe de CP, ce cours permet une première 
découverte de la musique à travers le langage et les codes musicaux, l’exploration des 
sons, des rythmes et l’usage de la voix comme outil musical. 

À l’issue de cette année, l’élève peut s’inscrire en cours d’instrument. 
 Parcours découverte : Proposé aux enfants en CE1 et CE2, ce parcours permet 

d’explorer une quinzaine d’instruments (cordes, bois, cuivres, percussions) afin d’aider 
les élèves à choisir leur instrument. 

 
2. Parcours études 
À partir du CE1, l’apprentissage musical s’organise selon deux formules : 

 1 pratique collective + 1 cours d’instrument 
 1 pratique collective + 1 cours d’instrument + module optionnel 

 
La durée des cours dépend de l’instrument et du niveau de l’élève. Les groupes sont constitués 
par l’équipe pédagogique en fonction des choix exprimés par l’élève dans la mesure du 
possible. 
 
L'école met en place un chœur dédié à la pratique vocale amateur, accessible à tous, sans 
nécessité d'inscription dans un parcours d'apprentissage.  
 
Par ailleurs, un cours de chant lyrique, faisant partie du parcours d'apprentissage, est proposé 
pour un approfondissement technique personnalisé. Ce cours, adapté aux besoins spécifiques 
de chaque élève, peut se dérouler en séance individuelle (30 minutes), en binôme (45 
minutes). 
 
3. Parcours projet 
L’école accompagne les musiciens amateurs dans leurs projets artistiques en mettant à leur 
disposition des ressources pédagogiques et matérielles adaptées. 



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

166 
 

 
II. Les missions artistiques et culturelles 
L’école de musique s’inscrit dans une démarche active d’Éducation Artistique et Culturelle 
(EAC), favorisant l’accès à la culture pour tous. Différentes actions sont menées : 
 Dans les structures petite enfance de la collectivité 
 Sur les temps périscolaires  
 Avec le groupes ULIS  
 Diffusion et action artistique  
Ces initiatives permettent de renforcer l’engagement culturel de l’école sur le territoire. 
 
III. Les perspectives 
Le projet d’établissement 2024/2028 fixe de nouvelles orientations qui nourriront les prochains 
travaux de la commission pédagogique pour les prochaines  
années : 
 Renforcement de la Formation musicale (FM) : Développement d’un référentiel de 

compétences et meilleure intégration dans les parcours. 
 Introduction de la Musique Assistée par Ordinateur (MAO) : Création d’une offre 

pédagogique adaptée à un large public, en lien avec les nouvelles pratiques musicales. 
 Meilleure intégration des adultes dans les parcours : Adaptation des formats 

d’apprentissage et révision du règlement intérieur. 
 
Ces évolutions visent à moderniser l’enseignement et à diversifier les pratiques musicales 
accessibles à tous. 
 
REGLEMENT INTERIEUR 
Le Règlement intérieur de l’école de musique qui fixe les règles régissant les relations avec 
les usagers et les familles a été mis à jour pour tenir compte du Projet pédagogique. 
 
Il intègre les nouvelles dénominations adoptées pour les parcours des élèves dans l’école. Les 
mentions redondantes sont supprimées. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ADOPTER le projet pédagogique de l’École municipale de musique. 
 
Article 2 : ADOPTER le règlement intérieur de l’Ecole municipale de musique. 
 
Article 3 : DIRE que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération 
qui sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 4 : DIRE que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n2024/06/11 du 24/06/2024 ; 
 
VU les annexes jointes à la présente délibération : Projet pédagogique et Règlement intérieur ; 
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VU l’avis de la commission Sport/Culture/Vie associative/Relations européennes et 
internationales du 23 avril 2025 ; 
 
CONSIDERANT que le projet d’établissement a fixé comme orientation la rédaction d’un Projet 
pédagogique comme outil structurant de l’Ecole municipale de musique ; 
 
CONSIDERANT que le règlement intérieur de l’Ecole municipale de musique doit être mis à 
jour pour intégrer les modifications apportées par le Projet pédagogique ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité  
 
Article 1 : ADOPTE le projet d’établissement de l’Ecole municipale de musique. 
 
Article 2 : ADOPTE le règlement intérieur de l’Ecole municipale de musique. 
 
Article 3 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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DCM2025/05/21 : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU SECOURS POPULAIRE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Depuis le 1er janvier 2024, le tri des biodéchets est généralisé et ouvert à tous, conformément 
aux lois européennes et à la loi antigaspillage du 10 février 2020. 
 
Le Secours Populaire, concerné par cette obligation, fait appel à l’entreprise « les Alchimistes 
Nantes » depuis juillet 2024 pour la récupération de ses déchets et demande à la ville de 
prendre en charge le coût de cette prestation. 
  
La ville a réglé la facture du deuxième semestre 2024, exceptionnellement sur le budget du 
service développement durable. 
 
Le devis de cette prestation s’élève à 3 000 € pour l’année 2025. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER le vote d’une subvention exceptionnelle de 3 000 € au Secours Populaire 
pour l’année 2025. 
 
Article 2 : DIRE que le versement de cette subvention se fera sur présentation des justificatifs 
de dépenses. 
 
Article 3 : DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l'avis favorable de la Commission Sports/Culture/Vie associative/Relations européennes 
et internationales du 23 avril 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’obligation de tri des biodéchets du Secours Populaire ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité  
 
Article 1 : DECIDE de voter une subvention exceptionnelle de 3 000 € pour le Secours 
Populaire pour l’année 2025. 
 
Article 2 : DIT que le versement de cette subvention se fera sur présentation des justificatifs 
de dépenses. 
 
Article 3 : DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
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formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/22 : ABROGATION DE LA DELIBERATION N°DCM2024/04/17 DU 16 AVRIL 
2024 PORTANT CREATION D’UNE AUTORISATION SPECIALE D’ABSENCE "CONGES 
MENSTRUELS" 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Par lettre du 14 mars 2025, la Préfecture de Loire-Atlantique a demandé au Maire que le 
Conseil municipal abroge la délibération n° DCM2024/04/17 qu’il avait adopté le 16 avril 2024 
portant création d’une autorisation spéciale d’absence (ASA) pour congés menstruels. 
 
Les arguments présentés par le Représentant de l’Etat dans le département sont repris ci-
dessous de façon in extenso : 
« L'article 34 de la Constitution prévoit que « la loi fixe [ ... ] les règles concernant : [ ... ] les 
garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ». Parmi ces 
garanties figurent les autorisations d'absence que le juge administratif a considéré comme 
étant l'un des éléments du statut des agents. Il appartient ainsi au législateur d'instituer les 
motifs d'autorisations d'absence. 
 
Le législateur a défini des ASA liées à la parentalité et à l'occasion de certains évènements 
familiaux, à l'article L.622-1 du Code général de la fonction publique. Il n'a toutefois pas 
entendu créer de catégorie d'ASA en cas de règles douloureuses incapacitantes ou 
d'endométriose. Pour rappel, deux propositions de loi relatives à l'instauration d'une telle ASA 
"congé menstruel" pour les agents publics comme les salariés du secteur privé n'ont pas abouti 
ces deux dernières années. 
 
Dès lors, si les collectivités locales sont compétentes pour définir les conditions d'octroi et les 
caractéristiques des ASA prévues par le législateur ou le pouvoir réglementaire, elles ne 
peuvent, en dehors de toute assise juridique, créer un nouveau motif d'autorisation d'absence. 
 
À ce titre, le juge administratif, saisi en référé, a récemment écarté la possibilité pour une 
collectivité territoriale d'instaurer une ASA "congé menstruel" en précisant que « les 
collectivités territoriales, qui s'administrent librement dans le cadre des lois et règlements, ne 
peuvent mettre en place d'autorisations spéciales d'absence liées aux règles incapacitantes 
telles que l'endométriose, l'adénomyose ou la dysménorrhée en l'absence, à ce jour, de 
dispositions législatives ou réglementaires permettant de mettre en place des autorisations 
spéciales d'absence dites "discrétionnaires" autres que celles liées à la parentalité et à 
l'occasion de certains événements familiaux » (Tribunal administratif de Toulouse, 20/11/2024, 
n°240634, n°2406581, n°2406584). Cette position a été confirmée par le Tribunal administratif 
de Grenoble, le 17 février dernier (n°2500479). 
 
En l'espèce, la délibération du Conseil municipal apparaît donc comme illégale dès lors que 
l'état actuel du droit ne permet pas à votre collectivité de créer une ASA "congé menstruel". 
 
Au titre du contrôle de légalité qui m'est imparti et au regard du principe posé par l'arrêt 
"Alitalia" (CE, 3 février .1989, n°74052) selon lequel l'autorité compétente, saisie d'une 
demande tendant à l'abrogation d'un règlement illégal, est tenue d'y déférer, soit que ce 
règlement ait été illégal dès la date de sa signature, soit que l'illégalité résulte de circonstances 
de droit ou de fait postérieures à cette date; je vous demande de saisir le Conseil municipal 
aux fins d'abroger la délibération du 16 avril 2024 en ce qu'elle crée une autorisation spéciale 
d'absence "congé menstruel". 
 

http://www.telerecours.fr/
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Conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat, la présente demande a pour effet de 
reporter les délais de recours contentieux qui me sont ouverts au titre du contrôle de légalité. 
 
La situation des agents souffrants de menstruations douloureuses pourrait toutefois s'inscrire 
dans un autre cadre statutaire que vous pourriez choisir de privilégier en l'état du droit : 
confronté à une incapacité physique en raison d'un motif pathologique, l'agent ne peut exercer 
ses fonctions et doit être placé en arrêt de travail. En l'état du droit, le dispositif des congés 
maladie apparaît donc comme le vecteur juridique à privilégier par votre collectivité, 
notamment le recours au Congé de Maladie Ordinaire (CMO) fractionné, en application de 
l'article L.822-1 du CGFP. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ABROGER la délibération n°DCM2024/04/17 du 16 avril 2024 portant la création 
d’une autorisation spéciale d’absence (ASA) dite "congés menstruels". 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. CAMUS (58 :07) 
« En signifiant l'irrégularité de la mise en place d'un congé menstruel à plusieurs collectivités 
de la région, dont Saint-Sébastien-sur-Loire, la Préfecture met un coup d'arrêt à un dispositif 
pertinent et utile aux femmes qui souffrent de règles très douloureuses. Comme Monsieur 
TURQUOIS, dernièrement, s'exprimait encore en tant que maire dans la presse, nous 
déplorons cette décision et regrettons l'absence, comme vous, de textes venant pallier au vide 
juridique invoqué. Alors vous en appelez aux députés et j'aimerais rappeler que des députés, 
notamment les députés du groupe écologiste et sociale, ont porté une loi en ce sens dès février 
2024 à l'Assemblée et qu'en même temps une sénatrice socialiste a elle aussi porté une loi 
dans ce sens au Sénat, qui a été rejetée dans les deux cas par les majorités du centre et de 
la droite. Fin mars 2025, face à la multiplication des initiatives prises par les collectivités, dont 
la nôtre et les obstacles et faire face aux obstacles réglementaires qui empêchent la mise en 
œuvre de ces congés menstruels, ces mêmes parlementaires ont alerté et Madame VAUTRIN, 
qui est la ministre du Travail, de la Santé et des Solidarités et des Familles et qui a dit partager 
cet engagement en faveur des femmes salariées.  
 
De son côté, un autre ministre, Monsieur MARCANGELI, ministre de l'Action publique, de la 
Fonction publique et de la Simplification, après avoir constaté comme nous l'irrégularité de 
cette création d'une nouvelle autorisation spéciale d'absence, répond au député qu'en raison 
de la demande grandissante des collectivités et administrations, ces services étudient des 
solutions juridiques pérennes. Bref, si on réfléchit bien, nous sommes dans un contexte plutôt 
favorable à cette cause des femmes. Aussi, je pose la question : Pourquoi se précipiter à voter 
l'abrogation de ce dispositif ? La Préfecture ne nous donne pas, semble-t-il, de délai impératif, 
ce qui laisse le temps de se concerter avec les autres villes, notamment les autres villes de la 
métropole, je crois avoir compris qu'il y avait une invitation à se rencontrer avec ces autres 
villes et de demander à la Préfecture, tous ensemble, de prolonger ce qu'on avait appelé une 
expérimentation. En effet, si les communes comme la nôtre plutôt favorables, et qui avions un 
temps d'avance quand même renonçons si vite, cela risque de ne pas inviter les 
parlementaires à agir et à légiférer rapidement, comme vous le souhaitiez, Monsieur 
TURQUOIS. Toujours dans le même article et je vais vous citer, parce que j'ai trouvé cette 
phrase intéressante "La constitutionnalisation du droit à l'IVG était une première étape cruciale 
mais il est désormais temps d'aller plus loin et d'inscrire de manière indélébile d'autres droits 
fondamentaux dans ce sens". C'est pourquoi nous vous demandons de de retirer cette 
délibération et de travailler à une démarche commune avec les autres collectivités concernées 
auprès de la Préfecture, sinon nous nous opposerons à cette abrogation. » 
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M. KEUNEBROEK (1 :01 :14) : 
« Le groupe Saint-Sébastien en commun, que je représente s'oppose à la présentation de 
cette délibération concernant l'abrogation de l'autorisation d'absence pour congé menstruel. 
Si la Préfecture rappelle qu'une collectivité ne peut créer de nouveaux droits sans qu'une base 
nationale légale existe, notre commune, à l'instar de celle d’Orvault, pourrait jouer un rôle de 
levier politique et symbolique en refusant d'abroger. Ce n'est pas le choix que vous faites et 
nous le regrettons. Je rappelle que des groupes politiques de gauche sont à l'œuvre à 
l'Assemblée nationale pour qu'une modification de la loi devienne effective et le soutien des 
communes est fondamental. C'est en résistant que nous pourrions mettre en lumière ce besoin 
sociétal réel. Notre refus pourrait mettre la pression sur le législateur. Les exemples de 
changement de lois à la demande directe du peuple ne manquent pas dans notre histoire 
récente. C'est souvent de cette manière qu’évolue le droit des femmes. Refuser d'abroger, 
c'est utiliser une forme de désobéissance institutionnelle douce pour soutenir ce droit. Nous 
avons été une des premières communes de Nantes Métropole à faire adopter ce droit. Je 
regrette aujourd'hui que Saint-Sébastien soit la première commune à céder. Je voterai donc 
contre cette abrogation. » 
 
M. TURQUOIS (1 :02 :33) : 
« On a l'impression que nous sommes à l'Assemblée nationale, c'est un beau texte Monsieur 
KEUNEBROEK, et c'était une belle démonstration Monsieur CAMUS. Il n'empêche 
qu'aujourd'hui la situation est beaucoup plus pragmatique que celle-là. Le Préfet, en adressant 
ce courrier aux collectivités qui ne sont pas dans la loi, nous a offert l'opportunité de nous 
remettre dans le droit chemin. A défaut de le faire, je le sais, il me l'a confirmé il assignera 
l'ensemble des villes simplement parce que d'ores et déjà, une jurisprudence constante s'est 
imposée un peu partout en France. De nombreuses villes ont été condamnées. Il y a un 
moment où affirmer que l'on n'est pas d'accord tel que nous l'avons fait collectivement par 
l'intermédiaire de ce communiqué de presse, pour regretter une situation qu'évidemment moi, 
encore aujourd'hui, à titre personnel, je trouve totalement inacceptable, c'est une chose mais 
à un moment, être pragmatique par rapport à l'utilisation des fonds publics, nous engager dans 
une procédure que nous savons perdue, pour laquelle il faudra que la Ville se fasse 
représenter par des avocats, ce qui représentera des frais qu'on ne récupérera pas puisque 
nous n'obtiendrons pas satisfaction devant les tribunaux ne me paraît pas raisonnable. Il y a 
sans doute aujourd'hui un travail à faire. Vous, Monsieur CAMUS, qui êtes numéro deux de 
notre député, devrait remonter et faire en sorte qu'elle puisse se mobiliser à nouveau pour que 
la législation avance. Mais il y a un moment où les élus ne peuvent pas se trouver hors la loi. 
C'est une position très difficile de toujours s'opposer à la loi, de faire des grands effets de 
manche. Il faut parfois être raisonnable et pragmatique. » 
 
M. LE MAIRE (1 :04 :49) 
 
« Seulement, ne pas l'abroger c'est pouvoir potentiellement mettre en difficulté nos agents qui 
l'utilisent parce qu'elle serait dans l'illégalité puisque l’on pourrait leur redemander des fonds 
par rapport à des autorisations d'absence. Pour autant nous sommes d'accord avec vous, c'est 
à dire que nous abrogeons la règle parce que c'est une demande du Préfet. Le but n'est pas 
de se battre avec le Préfet mais pour autant nous allons continuer, en demandant à des 
députés, le combat pour l'égalité homme/femme, pour que les femmes soient dans des 
conditions professionnelles qui leur conviennent. Nous allons continuer de différentes 
manières ce combat pour la non abrogation de cette loi. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
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VU la lettre de la lettre de la Préfecture de Loire-Atlantique datée du 14 mars 2025 enjoignant 
le Conseil municipal d’abroger la délibération n°DCM2024/04/17 du 16 avril 2024 portant 
création d’une autorisation spéciale d’absence "congés menstruels" ; 
 
VU l’avis de la commission des Finances/Ressources humaines/Affaires générales du 24 avril 
2025 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, a voté à la majorité absolue 31 voix pour 
- 4 contre (M. GUILLET, M. CAMUS, Mme DUGAST, M. KEUNEBROEK), les dispositions 
des articles ci-dessous 
 
Article 1 : ABROGE la délibération n°DCM2024/04/17 du 16 avril 2024 portant création d’une 
autorisation spéciale d’absence "congés menstruels".  
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/23 : RH - ADOPTION DU REGLEMENT SANTE SECURITE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
L’article L.1321-1 du code du travail définit le règlement intérieur comme un document écrit 
par lequel l’employeur fixe exclusivement les mesures d’application de la réglementation en 
matière de santé et de sécurité et notamment les conditions dans lesquelles les salariés 
peuvent être appelés à participer, à la demande de l’employeur, au rétablissement de condition 
de travail protectrices de la santé et de la sécurité des salariés, dès lors qu’elles apparaitraient 
compromises. Il ne peut contenir de dispositions à caractère discriminatoire. 
 
Même si ces dispositions du code du travail ne s’appliquent pas aux collectivités territoriales, 
et ayant déjà par ailleurs des documents régissant l’organisation des services tel que le 
règlement du temps de travail, la Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire souhaite se doter d’un 
règlement santé et sécurité. 
 
Le règlement santé et sécurité permet d’avoir au sein d’un seul et même document une 
connaissance partagée des règles essentielles de fonctionnement. Il facilite l’intégration de 
nouveaux agents. Tous les agents employés par la collectivité, quel que soit leur statut 
(titulaire, stagiaire, contractuel), leur position (mise à disposition, détachement au sein de 
l’établissement…), la date et la durée de leur recrutement (agents remplaçants, temporaires, 
etc…) seront tenus de respecter les dispositions prévues dans ce règlement. 
 
Au cours de l’année 2024, un travail important de création et de concertation a été réalisé par 
la Direction des Ressources Humaines via la conseillère de prévention, et les organisations 
syndicales. Il a été présenté devant la Formation Spécialisée en Santé, Sécurité et Conditions 
de Travail en dates du 13 et 31 mars 2025. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ADOPTER le règlement santé et sécurité joint à la présente délibération. 
 

http://www.telerecours.fr/
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Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU les articles L.1321-1 et suivants du Code du travail ; 
 
VU le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 
 
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
 
VU l’annexe jointe à la présente délibération portant Règlement santé et sécurité ; 
 
VU l’avis de la Formation Spécialisée en Santé, Sécurité et Conditions de Travail en date du 
13 mars 2025 et du 31 mars 2025 ; 
 
VU l’avis de la commission Finances/Affaires générales/Ressources humaines du 24 avril 
2025 ; 
 
CONSIDERANT que l’Autorité Territoriale est tenue de prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité  
 
Article 1 : ADOPTE le règlement santé et sécurité annexé à la présente. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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ANNEXE 
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DCM2025/05/24 : RH- ACTUALISATION DU REGLEMENT DE FORMATION 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Le Maire informe que le document de référence de la collectivité en matière de formation, 
adopté sous la forme d’une charte lors d’un Comité Technique Paritaire du 3 décembre 2009, 
est devenu obsolète, en raison à la fois des évolutions de la réglementation, mais également 
des pratiques internes. Aussi, il était devenu opportun et nécessaire de retravailler ce support, 
tant dans sa structuration que dans son contenu.  
 
Dans le cadre de la poursuite de son objectif de consolider la formalisation et la communication 
de ses supports RH, ainsi que de renforcer l’accompagnement des agents et des managers, 
la Direction des Ressources Humaines, au travers du service Emploi Mobilités Compétences, 
s’est alors engagée dans une réécriture du règlement de formation, guide présentant les 
dispositifs de formation ainsi que les procédures concernant ses conditions d’exercice. 
  
Ce document a donc pour vocation de recenser la règlementation en vigueur et fixer de 
manière claire les règles de mise en œuvre de la formation au sein de la collectivité. Sa 
rédaction en 20 pages comprenant des schémas récapitulatifs et les annexes qui faciliteront 
de futures mises à jours, seront un atout pour la bonne compréhension. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ADOPTER les termes du nouveau règlement de formation joint en annexe. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DÉLIBÉRATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le règlement joint à la présente délibération ; 
 
VU l’article L.1611-4 du Code général des Collectivités territoriales ; 
 
VU les articles L.731-1 à L.731-4 du Code général de la Fonction publique; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité  
 
Article 1 : ADOPTE les termes du nouveau règlement de formation joint en annexe. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique, 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
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#signature# 
 

ANNEXE 
 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

236 
 

 

 
  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

237 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

238 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

239 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

240 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

241 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

242 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

243 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

244 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

245 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

246 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

247 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

248 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

249 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

250 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

251 
 

 

 
 
  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

252 
 

 

 
 
  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

253 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

254 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

255 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

256 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

257 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

258 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

259 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

260 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

261 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

262 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

263 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

264 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

265 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

266 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

267 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

268 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

269 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

270 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

271 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

272 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

273 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

274 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

275 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

276 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

277 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

278 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

279 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

280 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

281 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

282 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

283 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

284 
 

 

 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

285 
 

 

 
----------------------------------- 

 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal ordinaire du 6 mai 2025 
 

286 
 

 
DCM2025/05/25 : RH - ACTUALISATION DES MODALITES DE REMBOURSEMENT DES 
FRAIS DE FORMATION ET DE MISSION 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
 
Le Maire informe l’assemblée qu’en raison de l’adoption du nouveau règlement de formation 
et de l’évolution des textes, les modalités de remboursement des frais de déplacements 
professionnels engagés par le personnel de la Ville et du CCAS doivent être actualisés. 
 
Les textes applicables évoluent régulièrement. On peut relever les décrets : 

- N° 2001-654 du 19 juillet 2001 
- N° 2020-689 du 4 juin 2020 

Les arrêtés : 
- Du 26 février 2019 fixant les taux d’indemnités kilométriques 
- Du 11 octobre 2019 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires 
Enfin l’Etat, dans un arrêté le 20 septembre 2023, définit un nouveau barème de 
remboursement des frais de repas ainsi que d’hébergement. 
 
L’ensemble des barèmes en vigueur à ce jour et explicité ci-dessous suit la réglementation et 
évoluera selon cette dernière. A ce titre et ces évolutions étant réglementaires, les annexes 
du règlement de formation seront actualisées automatiquement, sans qu’il ne soit besoin de 
délibérer à nouveau.  
 
Les modalités de remboursement sont établies comme suit : 
 

1) Remboursement des trajets 
 

- Dans le cadre des formations et missions (annexe 9 du règlement de formation) 
 
Pour les formations se déroulant hors du territoire de Nantes Métropole, les frais de transport 
sont remboursés à raison d’un aller-retour par jour de formation. 
Dans le cas où l’hébergement est proposé et pris en charge par l’organisme de formation, un 
seul aller-retour est remboursé pour l’ensemble de la session de formation. 
 
Un véhicule du parc automobile de la Mairie peut être utilisé dans la limite d’une journée et 
dans la mesure des disponibilités de la flotte, les frais annexes font l’objet d’un remboursement 
(péages, parking…) 
 
Lorsque l’agent utilise un véhicule personnel, le versement des indemnités kilométriques se 
fait dans le respect d’un plafond (6 – 7 CV) conformément à la réglementation en vigueur. Le 
remboursement des frais annexes (frais de parcs de stationnement, péages d’autoroutes) se 
fait sur présentation des justificatifs de dépenses. 
Le calcul du trajet se fait avec le site internet « viamichelin » (trajet au plus court). 
 
Barème en vigueur (susceptibles d’évolutions réglementaires) : 
 

Catégories (puissance fiscale du véhicule) Jusqu’à 2 000 kms 
De 5CV et moins 0.32 € 
De 6CV et 7CV 0.41 € 

 
Lorsque l’agent en mission en dehors de ses résidences familiales ou administratives utilise 
un mode de transport alternatif (location de véhicule de tourisme, plateforme de covoiturage, 
location de vélo, scooter, ou de trottinette, etc…) autre que son véhicule terrestre à moteur, 
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les frais de déplacements sont pris en charge dès lors qu’ils sont compatibles avec la nature 
et le contexte de la mission. 
 
Lors d’un déplacement de longue distance, hors de la Région des Pays de la Loire, le moyen 
de transport le moins onéreux (train ou avion) est remboursé au prix réel du billet (sur la base 
du tarif 2ème classe pour le train et classe économique pour l’avion), sauf si l’agent possède 
une dérogation exceptionnelle. 
Pour les remboursements des frais de missions (réunion, congrès, conférence, séminaire, 
rencontres…), un véhicule du parc automobile de la Mairie peut être utilisé dans la limite d’une 
journée, les frais annexes sont pris en charge par la Ville (carburant, péages, parking…) 
 
Concernant l’utilisation d’un véhicule personnel à l’occasion d’une mission, les modalités de 
remboursement sont identiques à celles concernant les départs en formation.  
 
Lors d’un déplacement de longue distance, le moyen de transport le moins onéreux (train ou 
avion) est remboursé selon les mêmes modalités que pour les départs en formation. 
 

- Dans le cadre des préparations à concours et examens professionnels (annexe 
2 du règlement de formation)  

 
Dans le cadre des préparations à concours et examens professionnels, la prise en charge des 
frais de déplacement n’est pas prévue par la réglementation (CAA de Paris du 6 avril 2004 n° 
01PA04086 et réponse ministérielle du 8 mars 2012 à la QE n°20326). 
Selon le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 et l’arrêté du 26 février 2019, cette formation 
personnelle n’ouvre droit à aucune prise en charge des frais de transport. 
 

- Dans le cadre d’un concours ou examen professionnel (annexe 11 du règlement 
de formation) 

 
Lorsqu’un concours ou examen est organisé sur différentes délégations, le remboursement 
des frais de déplacement s’effectue par rapport au lieu le plus proche de la résidence 
administrative, même si l’agent part de son domicile. 
 
En revanche, les frais de transport sont pris en charge au titre du déplacement entre le lieu de 
l’épreuve et la résidence administrative ou résidence familiale (le lieu le plus court sera pris en 
compte) 
 
Utilisation des véhicules personnels : si plusieurs agents sont inscrits à un même concours ou 
examen professionnel, le covoiturage devient obligatoire. L’indemnité est attribuée au 
conducteur sur la base de l’indemnité kilométrique dans le respect d’un plafond (6 – 7 CV). 
Si malgré un covoiturage possible, un agent décide de faire le trajet seul, il n’est pas 
remboursé. 
Il est précisé qu’aucun véhicule du parc automobile de la Mairie ne sera consenti. 
 
Pour les concours et examens se déroulant sur le territoire de Nantes Métropole, des tickets 
Naolib sont mis à disposition des agents par le service EMC, sur présentation de la 
convocation. Les tickets utilisés, ou non, doivent être retournés au service EMC comme 
justificatif. En cas de non-retour, le service EMC peut refuser l’octroi de tickets pour une 
formation ultérieure. 
 
Un remboursement est effectué dans la limite d’un concours ou examen (épreuves 
d’admissibilité et admission) sur une période de 12 mois consécutifs, sauf s’il n’a pas donné 
lieu à un remboursement pendant cette période de 12 mois. 
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2) Remboursement des frais d’hébergement 

 
- Dans le cadre des formations et missions (annexe 9 du règlement de formation) 

 
Le remboursement des frais d‘hébergement s’effectue au réel, sur présentation des justificatifs 
de dépense, dans la limite de : 

- 90 € en province  
- 120 € dans les grandes villes (au moins 200 000 habitants hors Paris)  
- 120 € dans les communes de la métropole du Grand Paris (hors Paris)  
- 140 € dans la Ville de Paris 

Ce barème suit la réglementation et évoluera selon cette dernière. 
 
Les nuitées sont prises en charge à compter de la veille de la formation et non au terme de 
celle-ci. 
 
Aucune indemnité d’hébergement n’est versée si l’agent est hébergé gratuitement. 
 

- Dans le cadre des préparations à concours et examens professionnels (annexe 
2 du règlement de formation)  

 
Selon le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 et l’arrêté du 26 février 2019, cette formation 
personnelle n’ouvre droit à aucune prise en charge des frais de séjour. 

- Dans le cadre d’un concours ou examen professionnel (annexe 11 du règlement 
de formation) 

 
Lors de la participation aux concours ou examens professionnels, les frais d’hébergement 
restent à la charge du candidat. 
 

3) Remboursement des frais de repas 
 

- Dans le cadre des formations et missions (annexe 9 du règlement de formation) 
 
Le remboursement des frais de repas s’effectue au réel sur présentation des justificatifs de 
dépense, dans la limite d’un plafond de 20 € par repas (déjeuner du midi et / ou diner du soir 
à l’exclusion d’une collation matinale ou d’un gouter). Décret n°2020-689 du 4 juin 2020. 
Pour information, les déjeuners et diners sont pris entre 12h et 15h pour le repas du midi, et 
entre 19h et 22h pour le repas du soir. 
 
Cette règle de remboursement s’applique également pour le diner (veille de la formation) dès 
lors qu’un hébergement a été réservé. Si le petit déjeuner n’est pas inclus dans l’hébergement, 
celui-ci sera pris en charge.  
 
Aucune indemnité de repas n’est versée si le repas est pris en charge par l’organisme. 
 

- Dans le cadre des préparations à concours et examens professionnels (annexe 
2 du règlement de formation)  

 
Selon le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 et l’arrêté du 26 février 2019, cette formation 
personnelle n’ouvre droit à aucune prise en charge des frais de séjour. 
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- Dans le cadre d’un concours ou examen professionnel (annexe 11 du règlement 
de formation) 

 
Lors de la participation aux concours ou examens professionnels, les frais de repas restent à 
la charge du candidat. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ADOPTER les modalités de remboursement des frais de formation et mission 
exposées ci-dessus, en lieu et place de celles en vigueur précédemment. 
 
Article 2 : PRECISER qu’à chaque évolution réglementaire, les barèmes appliqués évolueront 
automatiquement sans qu’il ne soit besoin de délibérer à nouveau.  
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU les décrets et arrêtés relatifs aux modalités de remboursement des frais de déplacements 
professionnels présentés ; 
 
Les textes applicables évoluent régulièrement. On peut relever les décrets : 

- N° 2001-654 du 19 juillet 2001 
- N° 2020-689 du 4 juin 2020 

Les arrêtés : 
- Du 26 février 2019 fixant les taux d’indemnités kilométriques 
- Du 11 octobre 2019 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires 
Enfin l’Etat, dans un arrêté le 20 septembre 2023, définit un nouveau barème de 
remboursement des frais de repas ainsi que d’hébergement. 
 
VU l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 27 février 2025 ; 
 
VU les articles L.731-1 et L.731-4 du Code général de la Fonction publique ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : ADOPTE les modalités de remboursement des frais de formation et mission 
exposées ci-dessus, en lieu et place de celles en vigueur précédemment 
 

1) Remboursement des trajets 
 

- Dans le cadre des formations et missions (annexe 9 du règlement de formation) 
 
Pour les formations se déroulant hors du territoire de Nantes Métropole, les frais de transport 
sont remboursés à raison d’un aller-retour par jour de formation. 
Dans le cas où l’hébergement est proposé et pris en charge par l’organisme de formation, un 
seul aller-retour est remboursé pour l’ensemble de la session de formation. 
 
Un véhicule du parc automobile de la Mairie peut être utilisé dans la limite d’une journée et 
dans la mesure des disponibilités de la flotte, les frais annexes font l’objet d’un remboursement 
(péages, parking…) 
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Lorsque l’agent utilise un véhicule personnel, le versement des indemnités kilométriques se 
fait dans le respect d’un plafond (6 – 7 CV) conformément à la réglementation en vigueur. Le 
remboursement des frais annexes (frais de parcs de stationnement, péages d’autoroutes) se 
fait sur présentation des justificatifs de dépenses. 
Le calcul du trajet se fait avec le site internet « viamichelin » (trajet au plus court). 
 
Barème en vigueur (susceptibles d’évolutions réglementaires) : 
 

Catégories (puissance fiscale du véhicule) Jusqu’à 2 000 kms 
De 5CV et moins 0.32 € 
De 6CV et 7CV 0.41 € 

 
Lorsque l’agent en mission en dehors de ses résidences familiales ou administratives utilise 
un mode de transport alternatif (location de véhicule de tourisme, plateforme de covoiturage, 
location de vélo, scooter, ou de trottinette, etc…) autre que son véhicule terrestre à moteur, 
les frais de déplacements sont pris en charge dès lors qu’ils sont compatibles avec la nature 
et le contexte de la mission. 
 
Lors d’un déplacement de longue distance, hors de la Région des Pays de la Loire, le moyen 
de transport le moins onéreux (train ou avion) est remboursé au prix réel du billet (sur la base 
du tarif 2ème classe pour le train et classe économique pour l’avion), sauf si l’agent possède 
une dérogation exceptionnelle. 

Pour les remboursements des frais de missions (réunion, congrès, conférence, séminaire, 
rencontres…), un véhicule du parc automobile de la Mairie peut être utilisé dans la limite d’une 
journée, les frais annexes sont pris en charge par la Ville (carburant, péages, parking…) 
 
Concernant l’utilisation d’un véhicule personnel à l’occasion d’une mission, les modalités de 
remboursement sont identiques à celles concernant les départs en formation.  
 
Lors d’un déplacement de longue distance, le moyen de transport le moins onéreux (train ou 
avion) est remboursé selon les mêmes modalités que pour les départs en formation. 
 

- Dans le cadre des préparations à concours et examens professionnels (annexe 
2 du règlement de formation)  

 
Dans le cadre des préparations à concours et examens professionnels, la prise en charge des 
frais de déplacement n’est pas prévue par la réglementation (CAA de Paris du 6 avril 2004 n° 
01PA04086 et réponse ministérielle du 8 mars 2012 à la QE n°20326). 
 
Selon le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 et l’arrêté du 26 février 2019, cette formation 
personnelle n’ouvre droit à aucune prise en charge des frais de transport. 
 

- Dans le cadre d’un concours ou examen professionnel (annexe 11 du règlement 
de formation) 

 
Lorsqu’un concours ou examen est organisé sur différentes délégations, le remboursement 
des frais de déplacement s’effectue par rapport au lieu le plus proche de la résidence 
administrative, même si l’agent part de son domicile. 
 
En revanche, les frais de transport sont pris en charge au titre du déplacement entre le lieu de 
l’épreuve et la résidence administrative ou résidence familiale (le lieu le plus court sera pris en 
compte) 
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Utilisation des véhicules personnels : si plusieurs agents sont inscrits à un même concours ou 
examen professionnel, le covoiturage devient obligatoire. L’indemnité est attribuée au 
conducteur sur la base de l’indemnité kilométrique dans le respect d’un plafond (6 – 7 CV). 
Si malgré un covoiturage possible, un agent décide de faire le trajet seul, il n’est pas 
remboursé. 
Il est précisé qu’aucun véhicule du parc automobile de la Mairie ne sera consenti. 
 
Pour les concours et examens se déroulant sur le territoire de Nantes Métropole, des tickets 
Naolib sont mis à disposition des agents par le service EMC, sur présentation de la 
convocation. Les tickets utilisés, ou non, doivent être retournés au service EMC comme 
justificatif. En cas de non-retour, le service EMC peut refuser l’octroi de tickets pour une 
formation ultérieure. 
 
Un remboursement est effectué dans la limite d’un concours ou examen (épreuves 
d’admissibilité et admission) sur une période de 12 mois consécutifs, sauf s’il n’a pas donné 
lieu à un remboursement pendant cette période de 12 mois. 
 

2) Remboursement des frais d’hébergement 
 

- Dans le cadre des formations et missions (annexe 9 du règlement de formation) 
 
Le remboursement des frais d‘hébergement s’effectue au réel, sur présentation des justificatifs 
de dépense, dans la limite de : 

- 90 € en province  
- 120 € dans les grandes villes (au moins 200 000 habitants hors Paris)  
- 120 € dans les communes de la métropole du Grand Paris (hors Paris)  
- 140 € dans la Ville de Paris 

Ce barème suit la réglementation et évoluera selon cette dernière. 
 
Les nuitées sont prises en charge à compter de la veille de la formation et non au terme de 
celle-ci. 
 
Aucune indemnité d’hébergement n’est versée si l’agent est hébergé gratuitement. 
 

- Dans le cadre des préparations à concours et examens professionnels (annexe 
2 du règlement de formation)  

 
Selon le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 et l’arrêté du 26 février 2019, cette formation 
personnelle n’ouvre droit à aucune prise en charge des frais de séjour. 

- Dans le cadre d’un concours ou examen professionnel (annexe 11 du règlement 
de formation) 

 
Lors de la participation aux concours ou examens professionnels, les frais d’hébergement 
restent à la charge du candidat. 
 

3) Remboursement des frais de repas 
 

- Dans le cadre des formations et missions (annexe 9 du règlement de formation) 
 
Le remboursement des frais de repas s’effectue au réel sur présentation des justificatifs de 
dépense, dans la limite d’un plafond de 20 € par repas (déjeuner du midi et / ou diner du soir 
à l’exclusion d’une collation matinale ou d’un gouter). Décret n°2020-689 du 4 juin 2020. 
Pour information, les déjeuners et diners sont pris entre 12h et 15h pour le repas du midi, et 
entre 19h et 22h pour le repas du soir. 
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Cette règle de remboursement s’applique également pour le diner (veille de la formation) dès 
lors qu’un hébergement a été réservé. Si le petit déjeuner n’est pas inclus dans l’hébergement, 
celui-ci sera pris en charge.  
 
Aucune indemnité de repas n’est versée si le repas est pris en charge par l’organisme. 
 

- Dans le cadre des préparations à concours et examens professionnels (annexe 
2 du règlement de formation)  

 
Selon le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 et l’arrêté du 26 février 2019, cette formation 
personnelle n’ouvre droit à aucune prise en charge des frais de séjour. 

- Dans le cadre d’un concours ou examen professionnel (annexe 11 du règlement 
de formation) 

 
Lors de la participation aux concours ou examens professionnels, les frais de repas restent à 
la charge du candidat. 
 
Article 2 : PRECISE qu’à chaque évolution réglementaire, les barèmes appliqués évolueront 
automatiquement sans qu’il ne soit besoin de délibérer à nouveau.  
 
Article 3 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique, 
 
Article 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/26 : RH – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
L'article L 313-1 du Code Général de la Fonction Publique précise que les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant. 
 
1. Création de deux emplois permanents dans le cadre d’emploi des assistants 

d’enseignement artistique à temps non complet 
 
L’évolution du projet pédagogique depuis 2019 a conduit à l’abandon d’un cours obligatoire de 
Formation musicale pour tous les élèves. Les attendus de la Formation musicale ont été 
redéployés dans les cours de pratiques collectives où interviennent désormais les enseignants 
de cette spécialité. Ces enseignants sont également chargés de modules facultatifs en lien 
avec leur spécialité : histoire de la musique, culture jazz, création et improvisation… 
 
Cette nouvelle organisation pédagogique a néanmoins diminué globalement le nombre 
d’heures d’enseignement dédiées spécifiquement à la Formation musicale. 
 
Par ailleurs, le Projet d’établissement a identifié la Musique assistée par ordinateur comme 
une nouvelle discipline transversale utile à tous les élèves pour l’acquisition d’un langage 
musical commun. En ce sens, la MAO prolonge et vient renforcer les compétences visées en 
formation musicale. 
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En cohérence avec la note présentée au CST du 11 juin 2024 et le Projet d’établissement 
validé en Conseil Municipal du 24 juin 2024, il est donc proposé de faire évoluer un poste à 
temps complet en Formation musicale en deux postes à mi-temps en Formation musicale et 
Musique assistée par ordinateur (MAO), ces deux postes pouvant être idéalement réunis pour 
un candidat au profil adéquat. 
 
A noter que le volume horaire d’enseignement au global reste identique et qu’il s’agit ici de 
rééquilibrages entre enseignements au regard des besoins.  
 
2. Création d’un emploi permanent dans le cadre d’emploi des éducateurs de jeunes 

enfants à temps complet 
 
Dans le cadre de la réorganisation de la Direction générale adjointe des services à la 
population prévue à effectifs constants, il convient de lancer dès maintenant un appel à 
candidatures pour un éducateur de jeunes enfants dans l’attente d’un départ prochain d’un 
agent. Ce poste répond notamment à un besoin de structuration de service et de délégation 
de responsabilités au sein de la nouvelle direction de la petite enfance et de la parentalité.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : CRÉER : 

 2 emplois permanents à temps non complet 10/20ème dans le cadre d’emploi des 
assistants d’enseignement artistique territoriaux 

 
Article 2 : CRÉER :  

 1 emploi permanent à temps complet dans le cadre d’emploi des éducateurs de jeunes 
enfants 

 
Article 3 :  ADOPTER le tableau des effectifs joint en annexe tenant compte de ces 
modifications  
 
Article 4 : DECIDER d’inscrire les crédits au budget de la Commune. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L 313-1 qui précise que 
les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant ; 
 
VU l’avis de la Commission Finances/Affaires générales /Ressources humaines du 24 avril 
2025 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps 
complet et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : CRÉE : 

 2 emplois permanents à temps non complet 10/20ème dans le cadre d’emploi des 
assistants d’enseignement artistique territoriaux. 
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Article 2 : CRÉE :  

 1 emploi permanent à temps complet dans le cadre d’emploi des éducateurs de jeunes 
enfants. 

 
Article 3 :  ADOPTE le tableau des effectifs joint en annexe tenant compte de ces 
modifications  
 
Article 4 : DECIDE d’inscrire les crédits au budget de la Commune. 
 
Article 5 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 6 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
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#signature# 
ANNEXE 

 

 
----------------------------------- 
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DCM2025/05/27 : ORGANISATION DES ELECTIONS MUNICIPALES 2026 - MODALITES 
DE MISE A DISPOSITION DE SALLES MUNICIPALES  
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Durant la campagne qui précédera les élections municipales de mars 2026, les différents 
candidats, issus ou non de partis politiques, peuvent demander à bénéficier de la mise à 
disposition de certains locaux municipaux afin d'y tenir des réunions publiques. 
 
Les modalités de prêt de salles sont codifiées par le Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT). L'article L 2144-3 du CGCT dispose que « Des locaux communaux 
peuvent être utilisés par les associations ou partis politiques qui en font la demande. Le maire 
détermine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des 
nécessités de l'administration des propriétés communales, du fonctionnement des services et 
du maintien de l'ordre public. Le conseil municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution 
due à raison de cette utilisation ». 
 
Ces règles d'utilisation présentent l'avantage de garantir le respect du principe d'égalité dans 
le traitement des demandes, quelle que soit la formation concernée. C'est dans ces conditions 
qu'il est proposé de fixer les règles suivantes :  
Sur le principe et dans les limites fixées à l'article L 2144-3 précité, la Ville de Saint-Sébastien-
sur-Loire accorde à tout candidat le droit d'utiliser des locaux municipaux afin d'y tenir des 
réunions publiques en vue des prochaines élections municipales de mars 2026. 
 
Les salles concernées sont l’Escall, la Noé Cottée, le Centre Social du Douet, la grande salle 
de la Maison des Associations, ainsi que les salles de réunions des 2 centres socioculturels. 
 
Chaque candidat pourra prétendre à 6 dates gratuites (1 par salle, ou plusieurs dates pour la 
même salle jusqu’à concurrence de 6 dates au total) pourront être choisies (en fonction de la 
disponibilité des salles) dans la période comprise entre le 1er septembre 2025 et le vendredi 
précédant le 1er tour du scrutin. 
La mise à disposition des matériels et mobiliers nécessaires aux réunions (tables, chaises) 
est effectuée à titre gratuit. 
 
Les demandes seront à exprimer par le mandataire financier du candidat, sur présentation de 
la déclaration en Préfecture du mandataire, auprès du service Développement Associatif ou 
de la direction des centres socioculturels. La demande doit être adressée par écrit dans des 
délais suffisants pour permettre son traitement. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER les modalités de mise à disposition de salles municipales 2026 telles 
que définies ci-dessus,  
 
Article 2 : AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions de 
mise à disposition correspondantes. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
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VU l'article L.2144-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
CONSIDERANT la volonté de réglementer la mise à disposition des salles municipales en 
période pré-électorale ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE les modalités de mise à disposition de salles municipales telles que 
défini ci-dessus. 
 
Article 2 : AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions de 
mise à disposition correspondantes. 
 
Article 3 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

----------------------------------- 
 
DCM2025/05/28 : CHARTE COMMUNALE DES ARBRES 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 
 
Dans le prolongement des différentes politiques publiques métropolitaines précisées par le 
Plan Climat-Air-Énergie-Transport (PCAET) métropolitain, la Commune, afin de conforter ses 
actions de protection et la valorisation de la nature et la biodiversité, souhaite mettre en place 
une charte communale des arbres.  
 
Cette charte communale des arbres vient confirmer que les arbres, les haies et les boisements 
sont des éléments essentiels et structurants du territoire et c’est pourquoi elle contient un 
ensemble d’actions qui doit être cohérent avec à la fois les moyens humains, techniques et 
financiers et les politiques publiques du logement, de l’urbanisme, de l’habitat, des mobilités, 
des espaces publics et du patrimoine bâti. 
 
La présente délibération porte ainsi sur deux points : 
- L’adoption de la charte communale des arbres 
- L’adoption du barème d’évaluation de la valeur des arbres VIE/BED (Valeur intégrale 

évaluée/Barème d’Evaluation des Dégâts) et son cadre d’application. 
 
La charte communale des arbres  
 
La charte communale des arbres a été établie avec l’appui des services métropolitains.  Elle 
a été ajustée à la réalité du territoire sébastiennais et répond ainsi aux moyens et aux besoins 
de la Commune pour la protection et le développement de son patrimoine arboré. La charte 
communale s’inscrit dans une démarche cohérente avec la charte métropolitaine qui a été 
adoptée en Conseil métropolitain le12 avril 2024. La charte métropolitaine de l’arbre est un 
document cadre qui comporte notamment une collection de guides techniques à viser 
opérationnelle destinés, à accompagner les différents gestionnaires des espaces verts dans 
leurs pratiques. 
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La charte communale des arbres comporte vingt engagements que se fixe la Commune pour 
conforter la présence des arbres sur son territoire. Ces engagements sont regroupés autour 
de trois thématiques générales et sont classés comme suit :  
 
Protéger et connaître  
1/ Inventorier 100 % des patrimoines arborés publics de la Ville 
2/ Mettre en place un observatoire de la mortalité des arbres 
3/ Contribuer aux étapes de mise à jour des mesures de protection réglementaires des 

arbres prévues au Plan Local d’Urbanisme métropolitain 
4/ Faire du maintien des arbres existants et de leurs emplacements un des enjeux de la 

démarche d’aménagement ; faire preuve systématiquement d’anticipation pour prendre 
en compte les arbres existants dans l’élaboration des programmes et la conception des 
projets d’aménagement ; rechercher la conciliation entre leur préservation et la mise en 
œuvre des autres politiques publiques (accessibilité, mobilités, cycle de l’eau, logement, 
développement économique) 

5/ Organiser une évaluation annuelle de la charte communale des arbres 
6/ Adopter le barème national d’évaluation de la valeur des arbres VIE (Valeur Intégrale 

Evaluée)/BED (Barème d’Évaluation des Dégâts) pour disposer d’un outil moderne et 
pertinent de valorisation des arbres. Ce barème s’appliquera par exemple dans le cadre 
d’une indemnisation en cas de dégâts causés aux arbres de la Commune par des tiers 
et servira ainsi de référence au titre du dédommagement pour les marchés publics liés 
à l’espace public 

7/ Formaliser et mettre en œuvre des techniques d’entretien et de renouvellement des 
haies et boisements dans le respect de la biodiversité 

8/ Généraliser les techniques de taille raisonnée pour les arbres et augmenter 
progressivement la part des haies communales taillées selon cette méthode 

9/ Identifier, protéger et préserver les arbres dépérissants et morts en tenant compte de la 
sécurité des personnes et des biens 

 
Accroître et régénérer 
10/ Tendre vers un minimum de 30 % de canopée dans chaque quartier de la ville 
11/ Convertir les haies mono-spécifiques communales en haies mixtes 
12/ Considérer l’évolution de l’indice de canopée dans les projets d’aménagement. 
13/ Promouvoir la plantation de jeunes plants dans les projets communaux. Encourager la 

plantation d’arbres sur les terrains privés en proposant une aide financière 
14/  Diversifier la palette végétale pour s’adapter au changement climatique et aux sites à 

forts enjeux écologiques 
15/ Augmenter le nombre de boisements d’avenir et d’îlots de vieillissement 
16/ Encourager l’achat de végétaux auprès d’organismes engagés dans des pratiques 

responsables en contribuant à la réduction de l’empreinte carbone 
 
Valoriser et mobiliser  
17/ Valoriser le bois issu des chutes naturelles et des abattages en le recyclant et en le 

réutilisant 
18/ Encourager la présence vergers, stations gourmandes, paysages nourriciers, forêts-

jardins, auprès des propriétaires publics et privés 
19/ Participer au recensement des arbres remarquables, inventorier, préserver et mettre en 

valeur les arbres remarquables communaux 
20/ Former et sensibiliser tous les publics, agents communaux et acteurs du territoire à la 

préservation du patrimoine arboré.  
 
Définition du barème d’évaluation de la valeur des arbres VIE/BED (engagement n°6 de 
la charte communale des arbres) 
 
Le barème d’évaluation VIE/BED se présente sous la forme d’un calculateur en ligne, gratuit, 
librement accessible, qui a été créé par trois acteurs impliqué sur la protection de l’arbre 
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(Plante et cité, Copalme et le CAUE77). Les critères entrant dans le calcul de la valeur sont 
l’espèce de l’arbre, son état sanitaire, ses dimensions, son rôle dans le paysage, les 
agréments qu’il procure, les désagréments qu’il cause et son éventuel caractère remarquable.  
 
Pièces annexes 
Annexe 1 : Charte communale des arbres 
Annexe 2 : tableau explicatif de la cohabitation entre les barèmes VIE/ BED et le BEVA 
(barème utilisé pour le PLUm) 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ADOPTER la charte communale des arbres ci-annexée. 
 
Article 2 : ADOPTER l’outil barème VIE/BED d’évaluation de la valeur des arbres :  
- pour les projets d’aménagement ou de construction sous maitrise d’ouvrage ville et les 

études urbaines pilotées par la ville 
- pour évaluer les dégâts causés aux arbres appartenant à la commune par des tiers et qui 

pourra servir de référence au titre du dédommagement dans certains marchés publics 
- A ce barème, pourra s’ajouter le cas échéant au montant évalué des dégâts sur les arbres 

communaux, les montants relatifs aux frais d’abattage, d’essouchage et de plantation d’un 
arbre en remplacement, selon les prix des marchés publics en vigueur à la date de 
l’évaluation. 

 
Article 3 : AUTORISER Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires au respect et 
au suivi de la charte communale des arbres. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. KEUNEBROEK (1 :19 :55) :  
« Je crains, Madame la deuxième Adjointe, que mon intervention ne respecte pas 
complètement votre souhait. Dans la charte que vous nous présentez, vous écrivez qu'il est 
important de préserver le patrimoine arboré et c'est vrai qu'il est primordial de préserver les 
arbres de valeur et anciens. Cependant, cette charte va à l'encontre de ce que vous avez fait 
dans la Ville pendant ce mandat sur ce point. D'ailleurs, tout près d'ici, des arbres ont été 
abattus alors qu'ils étaient en bon état. Je vois donc dans l'engagement 4, une critique à peine 
voilée de votre propre politique. Si vous regrettez d'avoir abattu les arbres du parc de l'Hôtel 
de ville, il faut le dire publiquement. Je m'abstiendrai parce que je ne veux pas cautionner une 
forme d'insincérité, d'autant que dans la délibération sur le Plum, vous indiquez que les 
contraintes sont trop lourdes sur les promoteurs. Je m'abstiendrai aussi parce que je souhaite 
que la Commune mette en place un observatoire des arbres associant élus, citoyens et 
membres d'associations qui donneraient leur avis quand un arbre ancien serait menacé par 
un projet immobilier. » 
 
M. CAMUS (1 :21 :03) : 
« On sent que les choses avancent et que l'on va progresser. Il est vrai que l'on peut regretter 
les temps passés et les arbres abattus. Je voulais aussi vous dire, puisque c'est un thème 
d'actualité, qu’il y a une conférence lundi prochain sur ce thème à Bonne Garde. Profitons-en 
et notamment sur l'importance de ces vieux arbres à préserver. J'insiste aussi, et nous l’avons 
en effet déjà dit dans d'autres endroits ici et dans une tribune, ne pas négliger cette idée de 
commission qui réunirait des agents, des usagers pour réfléchir à ces travaux que l'on peut 
mettre en place et comment, ensemble, les gens peuvent s'approprier ces travaux et la 
préservation de l'arbre. » 
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M. JEAN (1 :22 :13) : ° 
« Je ne vais pas répondre à Hervé mais je vais répondre à Laurent KEUNEBROEK. Il est vrai 
que je conçois que si nous avions pu éviter de sabrer les arbres à Charlize, nous l’aurions fait. 
Mais je ne vous ai pas entendu quand Johanna ROLLAND a supprimé des arbres mais si 
Johanna ROLLAND supprime 51 arbres, ça ne gêne personne, surtout pour les écolos. » 
 
M.TURQUOIS (1 :23 :50) 
« Je me dis que Madame NOBILET, en l'absence de notre ami Marwan, vous êtes la secrétaire 
de ce Conseil municipal et finalement, vis-à-vis de vous Monsieur KEUNEBROEK, cela reste 
la plus sage. Elle vous avait alerté au moment de la présentation de cette charte, que ce qui 
était important, c'est de regarder l'avenir et de ne pas ressasser le passé pour une raison 
simple Monsieur KEUNEBROEK, vous avez le droit d'exprimer vos points de vue, mais encore 
faut-il qu'il soit intellectuellement honnête. Vos arbres Charlize ne saurait cacher notre forêt. 
La forêt urbaine que nous avons créée, le futur parc devant l'hôtel de ville, tous ces îlots de 
fraîcheur. Je ne suis plus le maire, mais vous devriez pouvoir me laisser terminer mon propos 
sans vous comporter comme vos amis LFI à l'Assemblée nationale. Nous avons fait ce que 
nous avions dit. On a planté des arbres, on a revégétalisé les dix cours d'écoles, on va créer 
un parc urbain, les îles reste un endroit merveilleux en plein centre de cette métropole. Je 
voudrais rebondir sur ce que vous disiez tout à l'heure, Monsieur CAMUS, je ne me suis pas 
beaucoup exprimé mais j'ai tout de même, avec beaucoup d'attention, écouté ce qui a été dit. 
Vous avez posé la vraie problématique tout à l'heure, au cours d'une précédente délibération :  
Comment opposer la préservation du vivant et des arbres, et la construction d'immeubles et 
de logements qui sont absolument nécessaires ? Sylvain, lors de la présentation des résultats 
du PLUm, a montré une équation qui, intellectuellement est extrêmement compliquée à 
résoudre. Si l’on veut plus de BRS, si on veut plus de logements sociaux, si on veut pouvoir 
être plus pro-acteur, encore faut-il que ce soit possible sur une commune comme Saint-
Sébastien dont je vous rappelle que c'est l'antépénultième plus petite ville en terme de surface 
et la cinquième ville du département en terme de nombre d'habitants. J'entends les éléments 
d'effet de manche mais ce que je retiens, Monsieur KEUNEBROEK, c'est que vos trois arbres 
ne sauraient cacher notre forêt. » 
 
Mme NOBILET (1 :26 :26) : 
« Merci pour vos interventions. En effet, vous n'avez pas respecté mon vœu que je me doutais 
être peut-être un peu plus pieux. Je souhaite vous indiquer que certains engagements pourront 
être co-construits avec les habitants et notamment l'engagement 5 qui consiste à évaluer cette 
charte de l'arbre annuellement et qui pourra être travaillé en plus avec les services et les élus 
avec les habitants. L'engagement qui concerne aussi les arbres remarquables pourra être 
aussi travaillé avec les habitants. C'est un projet que nous avons actuellement, essayer de 
recenser et de faire l'inventaire des arbres remarquables, y compris le patrimoine privé et 
particulier, et profiter de la bonne volonté des habitants pour pouvoir déclarer leur arbre 
remarquable et le labelliser, ce qui constitue en effet non pas une protection réglementaire, 
mais une protection quand même importante. Voilà pour les quelques éléments que je pourrais 
ajouter en espérant qu'ils puissent vous convaincre de voter ce beau projet. » 
 
M. GATT (1 :20/37) : 
« Je voudrais insister aussi sur le nombre d'arbres plantés au courant de ce mandat. C'est 
plus d'un millier d'arbres et ce n’est pas rien. Nous avons parlé de la forêt urbaine, il y a aussi 
le boulevard des Pas Enchantés actuellement en cours de réalisation, des arbres ont déjà été 
plantés et d’autres vont être plantés jusqu'à la fin du chantier. Il y a le parc effectivement à la 
fois de l'hôtel de ville mais aussi devant l'hôtel de ville, il s’agit d’une végétalisation complète 
avec des espaces qui vont voir le jour. Une réunion publique a lieu lundi prochain pour un 
projet ambitieux de végétalisation complète du square de Verdun. Dans quinze jours, les 
travaux de la rue Bérégovoy vont commencer de la même manière, c'est beaucoup d'arbres 
qui vont être plantées sur ce tronçon. On peut aussi parler de l'allée des Maraîchers, citée 
dans le magazine municipal, qui avance aussi en terme de végétalisation. Et puis enfin, j’ai 
parlé tout à l'heure dans le cadre de ville apaisée, le fait de pouvoir mettre des rues en sens 
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unique permet aussi de végétaliser. Les premiers arbres qui vont apparaître, seront ceux de 
la rue de la Profondine, une réunion publique va s'organiser à la rentrée pour présenter ce 
projet, grâce à cette mise en sens unique, nous pourrons planter des arbres dans la rue, ce 
qui n'était pas possible avant. » 
 
M. LE MAIRE (1 :29 :23) : 
« Je souhaite ajouter que la métropole avait adopté cette charte il y a près d’un an, au mois 
de décembre trois communes, l’ont adoptée, nous sommes donc dans le premier wagon des 
villes qui l'adoptent. On peut nous reprocher des choses et je peux l'entendre même si nous 
allons de de l'avant, c'est dommage. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU la charte communale des arbres annexée à la présente délibération ; 
 
VU le tableau explicatif de cohabitation entre les deux barèmes VIE/ BED et BEVA ; 
 
Vu l’avis de la commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 22 avril 2025 ; 
 
CONSIDERANT les différentes politiques publiques métropolitaines précisées par le Plan 
Climat-Air-Énergie-Transport (PCAET) métropolitain, la nécessité d’adaptation au 
réchauffement climatique ; 
 
CONSIDERANT l’arbre comme un élément essentiel et structurant du territoire qui est un 
maillon important pour la biodiversité ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de rendre compatible la protection de l’arbre avec les politiques 
publiques du logement, de l’urbanisme, de l’habitat, des mobilités, des espaces publics et du 
patrimoine bâti, et de s’adapter aux moyens humains, techniques et financiers de la 
commune ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, a voté à la majorité absolue 34 voix pour 
- 1 abstention (M. KEUNEBROEK), les dispositions des articles ci-dessous 
 
Article 1 : ADOPTE la charte communale des arbres ci-annexée. 
 
Article 2 : ADOPTE l’outil barème VIE/BED d’évaluation de la valeur des arbres :  
- pour les projets d’aménagement ou de construction sous maitrise d’ouvrage ville et les 

études urbaines pilotées par la ville 
- pour évaluer les dégâts causés aux arbres appartenant à la commune par des tiers et qui 

pourra servir de référence au titre du dédommagement dans certains marchés publics 
- A ce barème, pourra s’ajouter le cas échéant au montant évalué des dégâts sur les arbres 

communaux, les montants relatifs aux frais d’abattage, d’essouchage et de plantation d’un 
arbre en remplacement, selon les prix des marchés publics en vigueur à la date de 
l’évaluation. 

 
Article 3 : AUTORISE Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires au respect et au 
suivi de la charte communale des arbres. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
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Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
  

http://www.telerecours.fr/
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ANNEXE 
#signature# 
 

CHARTE COMMUNALE DES ARBRES DE SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE 

Engagement 1 : 

Inventorier 100 % du patrimoine arboré public de la Ville d’ici 2030, selon des méthodes 
adaptées à chaque contexte (arbres urbains, haies, boisements). Décrire les différents 
patrimoines avec des critères et des indicateurs harmonisés à l’échelle métropolitaine. Partager 
ces connaissances via un Système d’Information Géographique commun, participatif et 
collaboratif, actualisé en permanence et ouvert aux acteurs du territoire (habitants, 
agriculteurs, entreprises, etc.). 

Engagement 2 : 
 

Mettre en place un observatoire de la mortalité des arbres afin d’établir un diagnostic et 
d’assurer un suivi de terrain. Celui-ci guidera les politiques de plantation communale et 
alimentera la démarche de choix des essences.  

Engagement 3 : 

Proposer à Nantes Métropole des demandes de mise à jour des mesures de protection 
réglementaires des arbres prévues au plan local d’urbanisme métropolitain en tendant vers 
une augmentation de ces mesures via les Espaces Paysagers Protégés et les Espaces Boisés 
Classés  

Engagement 4 : 

Faire du maintien des arbres existants et de leurs emplacements un des enjeux de la 
démarche d’aménagement ; faire preuve systématiquement d’anticipation pour prendre en 
compte les arbres existants dans l’élaboration des programmes et la conception des projets 
d’aménagement ; rechercher la conciliation entre leur préservation et la mise en œuvre des 
autres politiques publiques (accessibilité, mobilités, cycle de l’eau, logement, développement 
économique). 

Engagement 5 : 

Organiser une évaluation annuelle de la charte communale des arbres avec les élus et les 
services concernés. Procéder à sa révision si nécessaire. 

Engagement 6 : 

Adopter le barème national d’évaluation de la valeur des arbres VIE (Valeur intégrale évaluée) 
- BED (Barème d’Évaluation des Dégâts) pour disposer d’un outil moderne et pertinent de 
valorisation des arbres. Ce barème s’appliquera par exemple dans le cadre d’une indemnisation 
en cas de dégâts causés aux arbres de la Commune par des tiers et servira ainsi de référence 
au titre du dédommagement pour les marchés publics liés à l’espace public. 
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Engagement 7 : 

Formaliser et mettre en œuvre des techniques d’entretien et de renouvellement des haies et 
boisements dans le respect de la biodiversité, notamment à travers des plans de gestion 
durable et des actions de sensibilisation et de formation. 

Engagement 8 : 

Sous réserve des impératifs de sécurité des personnes et des biens et des coûts, généraliser les 
techniques de taille raisonnée pour les arbres et augmenter progressivement la part des haies 
communales taillées selon cette méthode, y compris pour les prestataires extérieurs opérant 
sur le territoire. Adaptera les périodes d’entretien en respectant la saisonnalité et en 
intervenant durant les périodes les plus appropriées. 

Engagement 9 : 

Sous réserve des impératifs de sécurité des personnes et des biens, identifier, protéger et 
préserver les arbres dépérissants et morts, véritables refuges pour la faune et la flore sauvages, 
dans les sites composant la « trame des vieux bois » (parcs, jardins, sites naturels, bocage, 
boisements…).  

Engagement 10 : 

Tendre vers un minimum de 30 % de canopée dans chaque quartier de la ville, en incluant les 
arbres publics et privés. Intégrer l’approche 3-30-300 comme objectif de santé publique et 
d’amélioration du cadre de vie : 

 Chaque habitant doit pouvoir voir au moins 3 arbres depuis son domicile. 
 Chaque quartier doit bénéficier d’au moins 30 % de couvert arboré. 
 Chaque habitant doit pouvoir accéder à un îlot de fraîcheur arboré à moins de 300 

mètres de son domicile ou de son lieu de travail, via des cheminements ombragés. 

Engagement 11 : 

Convertir les haies mono-spécifiques communales en haies mixtes afin de favoriser le 
développement de la biodiversité sur l’ensemble du territoire. 

Engagement 12 : 

Considérer l’évolution de l’indice de canopée dans les projets d’aménagement des espaces 
publics en estimant l’évolution de la canopée développée à 10 ans. 

Engagement 13 : 

Promouvoir la plantation de jeunes plants dans les projets communaux qui le permettent. 
Encourager la plantation d’arbres sur les terrains privés en proposant une aide financière aux 
propriétaires et aux syndicats de copropriétaires, sous réserve des crédits votés par le Conseil 
municipal.  
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Engagement 14 : 

Adapter le territoire au changement climatique et atténuer ses effets en diversifiant largement 
la palette végétale. Introduire des espèces adaptées, privilégier les espèces locales dans les 
sites à fort enjeu écologique et favoriser les espèces à grand développement. 

Engagement 15 : 

 
Augmenter le nombre de boisements d’avenir et d’îlots de vieillissement afin d’atteindre 20 % 
des surfaces boisées publiques en libre évolution. 

Engagement 16 : 

Encourager l’achat d’arbres, d’arbustes et de plantes auprès d’organismes locaux engagés dans 
des pratiques responsables, le soutien de la biodiversité et la gestion durable des ressources 
naturelles, tout en contribuant à la réduction de l’empreinte carbone. 

Engagement 17 : 

Valoriser le bois issu des chutes naturelles et des abattages en le recyclant et en le réutilisant 
dans les aménagements urbains (mobilier, paillis, structures paysagères). Contribuer ainsi à la 
réduction des déchets et à la préservation des ressources naturelles. 

Engagement 18 : 

Encourager la présence et la dissémination des arbres, arbustes et arbrisseaux fruitiers sous 
toutes leurs formes (vergers, stations gourmandes, paysages nourriciers, forêts-jardins), auprès 
des propriétaires publics et privés. 

Engagement 19 : 

Inventorier, préserver et mettre en valeur les arbres remarquables communaux. Participer au 
recensement métropolitain des arbres remarquables afin de les faire connaître et d’enrichir les 
circuits de promenade et de découverte. 

Engagement 20 : 

Former et sensibiliser tous les publics, y compris les agents communaux et les acteurs du 
territoire, à la préservation du patrimoine arboré. Mettre en œuvre des actions d’apprentissage 
pour promouvoir les bonnes pratiques d’installation, d’entretien et de gestion des arbres.  
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Annexe 2 à la délibération portant sur l’adoption de la charte communale des arbres 
 

Cohabitation de deux barèmes d’évaluation de la valeur des arbres 

 BAREME 
Dit  

 « VIE/BED * » 

BAREME 
Dit   

« BEVA* »  
 

Qualifier l’intérêt d’un arbre, son importance et ses 
qualités, avec un outils d’aide à la décision : 

Pour les projets d’aménagement ou de construction sous 
maitrise d’ouvrage ville.  

Pour toutes études urbaines pilotées par la ville.   

X  

Évaluer et demander l’indemnisation des dégâts 
qu’un arbre communal aurait subi : 

- Lors des travaux en maitrise d’ouvrage ville sur 
un foncier communal et que le dégât est apparu 
de manière accidentelle et/ou que le prestataire 
désigné par la ville et leurs obligés (livreurs de 
fournitures, etc.) n’auraient pas respecté le cahier 
des charges de travaux du marché. 

- Pour tout dégâts causés par un tiers 
(automobiliste, riverain, etc.) sur un arbre situé 
sur un foncier communal, de manière 
intentionnelle ou accidentelle.  

X  

Évaluer et compenser la valeur des arbres abattus 
dans le cadre d’une Autorisation du droit des sols 
La perte doit être compensée par des plantations d’un 
montant équivalent. Cette règle a pour objectif de 
dissuader les abattages, d’inciter à la préservation des 
arbres existants et à la conception de projets conciliant 
la construction et le maintien des arbres. Cette 
évaluation est effectuée avec le barème en vigueur 
depuis 2015. Ce dispositif reste inchangé et seule son 
extension à l’ensemble des communes de la métropole a 
été intégrée dans la modification n°2 du PLUm. 

 X 

 
* VIE : Valeur intégrale évaluée / BED : Barème d’évaluation des dégâts 
** BEVA : Barème d'Evaluation de la Valeur d'un Arbre, en place depuis 2015 au sein des 
grandes villes de France)   
 
Les critères entrant dans le calcul de la valeur sont l’espèce de l’arbre, son état sanitaire, ses 

dimensions, son rôle dans le paysage, les agréments qu’il procure, les désagréments qu’il cause et 

son éventuel caractère remarquable. Si le calcul est valable pour le territoire français, la valeur est 

cependant modulée selon le département et la commune où l’arbre est situé. 

 
----------------------------------- 
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La séance est levée à 21h00 
 
 
 
 

 
 


